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LOIS 





LOI n° 452 du 31 mars 1942 relative à la 
fusion des entreprises de desserte des 
iles côtières et de traversée des estuaires 
de l'Atlantique. 


Nous, Maréchal de France, chef & 
français, 


‘1 : M mn À l 
Le conseil des ministres CRHIenQAU, 


Décrétons : 
Art. (er, — Le secrét iire d'Et it à l’ée no- 
mie nationale et aux finances est autorisé 
à accorder, dans les conditions fixées par 


Ja présente loi, le concours financier de 
l'Etat aux services maritimes qui assurent, 
dans les départements du littoral de 


l'Atiantique dont la liste sera fixée par l’un 
des arrêtés prévus à l’article 8 ci-après, la 
liaison avec les îles côtières et la traversée 
des estuaîfres, dans leur partie maritime. 

Art. 2. — Les contrats en cours pour l’ex- 
pl itation des services visés à l’article 1% 
ci-dessus sont dénoncés de plein droit à 
dater de la promulgation de la présente loi. 
Toutefois, les stipulations de ces contrats 
resteront en vigueur jusqu’à la date à par- 
tir de laquelle les services devront être 
assurés par la société visée à l’article sui- 
vant. 

Art. 3. — Au cours d’une période expi- 
rant le 1% janvier 1943, sera constituée 
une société dite « Société maritime de 
transports côtiers » comprenant : 

a) Les entreprises exploitant des services 
visés à l’article 1® ci-dessus et désireuses 
de bénéficier des dispositions de la pré- 
sente loi; 





b) Les départements visés à l'article 1* 
de la présente loi ; 

c) Les collectivités et établissements pu- 
blics, la Société nationale des chemins de 
fer français, les sociétés et particuliers dé- 
sireux de participer au capital de la mou- 
elle snciété, 

Les entreprises et les départements visés 
aux paragraphes «a et b ci-dessus feront 
apport à la Société maritime de transports 
côtiers de la totalité du matériel et des 
installations leur appartenant en propre et 
affectés à l’exécution des services visés par 
la présente loi avec les biens, droits et 
avantages de toute nature y afférents. Ces 
entreprises et ces départements recevront 
en rémunération de leurs apports des ac- 
tions de la société nouvelle. 

L'évaluation des apports sera faite par 
un comité de trois experts dont l’un, dési- 
gné par le président du tribunal de com- 
merce du lieu du futur siège social, repré- 
sentera les entreprises visées au paragra- 
phe a, l’autre, représentant les départe- 
ments visés au paragraphe b, sera désigné 
d: concert par les préfets régionaux fnté- 
ressés, et le troisième sera désigné par le 
président de la cour d'appel du lieu du 
futur siège social, Ces experts pourront se 
faire assister par toute personne qualifiée. 


Art. 4. — Les départements visés à l’ar- 
ticle 1% conelurant avec la Société mari- 
time de transports côtiers un traité accor- 
dant à cette société la concession de l’en- 
semble des services également visés à l’ar- 
ticle 1er, 

Art. 5. — Sur demande de la société, 
l'Elat pourra accorder sa garantie aux em- 
prunts contractés pour le renouvellement 
du matériel naval afférent à l’exploitation 
des services visés à l’article 1®, 

L'octroi de ce concours est subordonné 
à la réalisation de toutes mesures permet- 
tant d'obtenir l’équilibre du compte d’ex- 
ploitation au plus tard à l'expiration du 
premier exercice qui suivra Ja date de ces- 
sation des hostilités, À cet effet, le traité 
de concession comportera obligatoirement : 

a) Une clause permettant l'adaptation 
progressive des tarifs aux charges de l'ex- 
ploitation ; 

b) Le versement d’une prime à la société 
concessionnaire en vue de l’intéresser aux 


résultats financiers de ga gestion. 


« 


Art. 6. — Les départements visés à l’ar- 
ticle 1er sont autorisés à prendre en charge 
le déficit du compte d'exploitation de la So- 
ciété maritime de transports côtiers jus- 
qu’à l'expiration du premier exercice qui 
suivra la date de cessation des hostilités 
Les règles afférentes à la détermination et 
à la répartition de ce déficit entre les dé- 
partements intéressés seront définies par 
le traité de concession prévu à l’article 4 
de la présente lai. 

Demeure interdit à ces départements 
tout autre môde de subvention des ser- 
vices assuré$ par la société ou de services 
qui pourraient les concurrencer. 


Art. 7. — La société sera soumise au con- 
trôle des départements visés à l’article 1%. 
Ce contrôle sera exercé par un commis- 
saire unique désigné de concert par les 
préfets régionaux intéressés et agréé par 
les secrétaires d'Etat à l'intérieur, aux 
communications, à la marine et à l’écono- 
mie nationale et aux finances. 

Dans le cas où la société ferait appel à 
la garantie de l'Etat prévue à l’article 5 ci- 
dessus, elle serait soumise au contrôle or- 
ganisé par le décret du 25 octobre 1935, les 
textes subséquents et par la loi du 21 mars 
1941. 


Art. 8. — Des arrêtés des secrétaires 
d'Etat à l'intérieur, aux communications, à 





la marine et à l’économie nationale et aux 
finances : 

Approuveront les statuts de la société et 
le traité de concession visé à l’article 4; 

D'une manière ;‘énérale, fixeront ea tant 
ge de besoin les conditions d’application 

e la présente loi. 

Art. 9. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, ; 

Fait à Vichy, le 31 mars 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Märéchal de France, chef de l'Etat 

français: 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrétaire d'Etat à la marine, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Elat à l’intéricur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le secrétaire d’Elat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 
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CHEF DU GOUVERNEMENT 





Secrétariat général des anciens combattants. 





DÉLÉGATIONS DE SIGNATURE 





L'amiral, secrétaire d'Etat auprès du chef 
du Gouvernement, 
Vu l’article 1er du décret du 17 acût 1938, 


Arrêle : 

Article unique. — Délégation est donnée aux 
directeurs de l’intendance des divisions mili- 
taires, régions militaires et arrondissements 
maritimes à l’effet de signer, au nom du se- 
crélaire d'Etat, les décisions de suspension 
de payement ou de remise en payernent de 
l'allocation spéciale de la loi du 22 mars 1955. 

Fait à Vichy, le 8 juin 1942. 

Al PLATON. 
—— D D— 


L'amiral, secrétaire d'Etat auprès du chef 
du Gouvernement, 

Vu Ja loi du 15 juillet 1910, notamment en 
son arlicle #; 

Vu l'arrêté du 8 juin 1912 portant déléga- 
tion de signature, 


Arrête : 

Article unique. — En cas d'absence ou 
d’empêchement du secrétaire général aux an- 
ciens combattants, le directeur de la liquida- 
tion des pensions et, à son défaut, le sous- 
directeur de la liquidation des pensions sont 
désignés pour suppléer M. Musnier de Plei- 
gnes en € qui concerne la signature des dé- 
cisions relatives aux affaires suivantes: 

4° Demandes de pensions ou allæcations 
fondées sur l'invalidité, le décès ou la durée 
des services; 

20 Demandes relatives à la retraite du com- 
battant; 

3° Demandes de secours; ; 

4e Suppressions ou réductions de pensions 
prononcées par application des dispositions 
relatives à la revision des pensions abusives. 


Fait à Vichy, le 8 juin 1942. 
——…(p Q Q—— 


Al PLATON. 








U 


di 
du 
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1, Juin 1942 
porte 
L'uniral, secrétaire d'Etat auprès du chef 


vernement, 
loi La 13 juillet 1910, nolamment en 


Vu la 
— 1 ja Loi da ler novembre 1910; 

\ décret du 29 mars 1941 portant nomi- 
r lu secrétaire général des ancicns Com- 
baltants, 

irrête 

irticle unique. — Dans la limite de ses 
: ns. délégation p‘rmanente et géné- 
I donnée à M. Musnier de Pleignes, 
€ cénéral aux anciens combattants, 
à cit de signer au nom du secrélaire d'Etat 
{ Les ne = décisions, toutes ordon- 
j 1 avis d'ordonnances, lous engage- 
nl d‘penses- où ordres de recettes, 
{ h4s et conve ntions. toutes décisions 
€ le personnel, à l'exclusion des dé- 
ci 


I à Vichy, le 8 juiñ 1942. 
Al PLATON, 
2-0 








RÉ NÉRATION HORAIRE DES  VACATEURS  EM- 
; TEMPORAIREMENT A L'ADMINISTRATION CEN- 

è — —— 

| tif au Journal officiel du 31 mai 
40 1923, 2e colonne, 59e ligne, ajouter 
in 
. stre secrétaire d'Etat aux finances, 

Pour le minisire: 

« Le conseiller d'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 

«x HEXIRI DEROY », 
————@  &- — 
ADMINISTRATION CENTRALE 

" 6 en date du 20 mai 1942, le titre 
d bureau honoraire de l'administra- 
t e du secrétariat général des an- 
c ints à été conféré à Mme Ber- 
, Sous-chef de bureau, admise à 
a 
60e — 

Ï 6 « date du 93 mars 1912 et à 
t 1 fo mars 191, M. Gaudin (Picrre) 
à fl "ommis d'ordre et de grey abi- 
! 

1 re, en remplacement de Mile Marty. 
EZ-tœ0r 2 de 
(EEE à 
!INISTÈRE DES FINANCES 
Fonds de contours. 

“ en dote du 5 juin 1942, un crédit 
2 PS , litre de fonds de concours, au 
e stère des finances, sur l'exer 

c du chapitre Ci-à pri + 

Avances à la caisse centrale de 

commercial et industriel, 
4 


nes a. 2 = 
> 





Répartition de crédits. 





re d'Etat 


Vu Ja loi du at 
d'une HOT nité 


aux finances, 
obre 1911 portant création 


v. nnité familiale de résidence; 
Pi, ut. l 31 décernbre 1941 porlant fixa- 
DAS géncral de l’exercice 1942, 
TITRE 1er 
BUDGET ORDINAIRE 
+ e 2 : 
Art, {er — Sur les crédits ouverts au secré- 


din d'Et al aux finances au ti De du budg et or- 
=. 1e de l'exercice 1942 par la loi de finances 
31 décembre 1941 et par des textes spéciaux, 


nilivement annulée sur le chapitre i6@ du 
budget des finances: « Attribution aux per- 
sonnels en activité des adimninistralions de 


l'Etat du supplément provisoire de traitement, 
solde ou saiaire et de l'indemnilé familiale 
de résidence. — Indemnité spec iale temporaire 
aux retraités », 


Art. 2. — Il est ouvert aux secrétaires d'Etat 


en addition aux crédits alloués par la loi d 
finances du 31 décembre 1941 et par des textes 
spéciaux, pour les dépenses du budget ordi- 
naire de l'exercice 1942, des crédiis S'élevant 
à la somme totale de 468.599.S00 fr. el répar- 


tis, par service et par chapitre, conformément 
à l’état annexé au présent arrété 


Art, 3. — Les évaluations de recclles du 
budget général de l'exercice 1942 sont dimi- 
nuces d’une somme totale de 90.514.000 fr., 


savoir: 


1. — PRODUITS RECOUVRABLES EX FnAxC£ 


$ 2. — Erploitations industrielles. 
francs. 
Ligne 82, — Exc‘lent des re- —_ 
celles sur les dépenses de l'impri- 
DOI DAUONAIÏR....6 coco cossute . 270.000 
8 4. — Produils divers. 
Ligne 289, — Remboursement 
par l'administration des postes, 
télégraphes et téléphones des dé- 
penses prévues au budget général 
pour l'amélioration de la silualion 
Re RO inner is 90.000,000 
Ligne 291. — Remboursement par 


nationale 
prévues au 


la caisse 
dépenses 


d'épargne des 


budget gc- 


néral pour l’amélioration de la si- | 
tation de son personnel.......... 269.000 
FOUT OR... soso. 0.544.000 


TITRE JI 


BUDGET EXTRAORDINAIRE 















une somine totale de 067.757.300 Jr. est déf- 


Art, 4. — 11 est ouvert au sccrélaire d'Elat 
à la prod uction Ï Mtustriel , en addition aux 
crédits alloués par loi de finances du 31 dé 
cembre JUL el par des trxles spéciaux, ui 
crédit total de 7.263.500 fr appli ab aux 
chap itres ci-apt ès du bhud t extraord 1 
({re section) de la pr ïduction industrie! pour 
l'exercice 1942: 

francs 

Chap. LI — $Sei es de liquida — 
lion des marchés. — Indemni l 
PRE EPP EP 

Chap. LJ. — Usines mécaniques 
de l'Elat, — Service des faprica | 
tions dans l'industri — Servires 
administratifs de Jiquidation des 
contrats d'équipement d'usines et 
de fournitures de stocks. — Indem- 
nités de résidence........ eos : 162,100 

se. OT RO … .e 263,900 
TITRE IJI 
BUDGETS AXNEXES 
Radiodiffusion nationale, 

Art, 5. — Les évaluations de recctles du 
budget annexe de la radiodiffusion nationale 
pour l'exercice 1912 sont augimentées d'une 
somine de 1.725.000 fr., applicable au cha 
pilre 4er: « Subvention du budget général 

Art. 6. — Il est ouvert au secrétaire d'Elat | 
à l'information, sur l'exercire 1942, au titre | 
du budget annexe de la radiodiffusion nati 
nale, en addition aux crédits allou par la | 
loi de finances du 31 déceinbre 1941 et par | 
des textés spéciaux, un 1.725.000 
francs, applicable au chapi : « Indem 
nités de résidence, — Personnel titul ' 

Monnaies et médailies. 

Art. 7. — Il est ouvert au secrélaire d'Elat 
aux finances, au titre du budget annexe des 
monnaies -et médailles, pour lexerc 1942, 
en addition aux crédits alloués par la loi de } 





finances du 31 dé mbre 1911 et par des textes 
spéciat un cré élit de 1.520.000 fr.. applicable 
au chapitre 3: « Indemnités de résidence ». 
Art. 8. — Sur les crédits ouverts au secré- 
taire d'Etat aux eng au titre du budget 
anticxe des monnaies € * 1*dailles, pour l’exer- 
cice 1912, par la loi de lances du 31 décema 
bre 4911 et par des ten! S Spéciaux, une 
somme de 1.550.000 fr, est définitivement an- 
1! il tre 24: « Appi ition au Trésor 


}° M “ : 
de l'excédent des recettes sur les dépenses ». 


Imprimerie nationale. 

Art. 9. — }l est ouvert au secréta 
aux finances, au titre du hudfet ar 
l'imprimerie nalionale, pour 
en DORE aux crédits alloués 
fit *s du 31 décembre 1911 et 
sp au X, un orédit de 275.000 fr., 
au chapitre 4: « Indemnités de 
Art. 10. — 
ire d Elat 


re d'Etat 
nexe d6 
l'exercice 1982, 
par la loi ée 
textes 
applicab:e 


reésIUCNCEe ». 


nar À 
pur ues 


secré- 


budget 


Sur les crédits ouverts au 
aux finances au 1 tre du 
nexe de l'Imprimerie nai eg pour l’exer- 
» 1912, par | e fina s du 31 décem- 
bre 1941 et par des textes spéciaux, une somme 

73 ’ t définitiv nl nuiée au 
Excédent des re les sur les 


alt 


Lég'o 


Les évaluations 
exe de la Lég 
1 1912, SO 
Cet \13 400 fr a pp 


nationa'e d'épargne. 
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ét | 
Etat des crédits ouverts au titre du budget ordinaire de l'exercice 1942, 

E— ns — mg 
a MOXTAXT A MONTANT 
& pi 
£ SERVICES des crédits = SERVICES des crédits 
E accerdée. 5 accordée. 

(rames. francs. 
Services du chef du Couvernement HI, — EDUCATION GÉNÉRALE ET SPORTS 
Il. — SERVICE D'ALSACE ET DE LOnRuAINE 42 Indemnités de résidence.......cccosececsoosse 3.500.000 
8 |Indemnités de résidence..........,.... PERTE 31.500 Total pour l'éducation nationale......}  117.768.500 
IV. — COMMISSARIAT GÉNÉRAL Jeunesse. 
AUX JESTIONS JUIVES = 
ES è : | 6 |Indemnités de résidence... psocees 350. 000 
8 |Indemnités de résidence................…. re 1.172.000 ——— 
RE En tier j > 
Total pour les services du chef du | mil ancites 
DOUNETROMONt vases eee va 1.206.300 | 3 |iIndemnités de résidence... oi osier 10.000.000 
An EE } —— 3 
Beaux L 
Finances. aucius 
99 Indemnités de résidence........ssosscocossee 2.800.000 
6: Supplément à la dotation de l’ordre national =. —— 
de la Légion d'honneur pour les traitements Aviation. 
viagers des membres de l'ordre et de: m- L 
daiilés militaires... vsocavemebtanrentsséses _ 113.400 16 |Indemnités de résidence.......s..sssssssoose 42.250.000 
156 |Indemnites de résidence. ..................... 97.520.000 | ns 
217 Subvention au budget annexe de la radiolif 225.000 Production industrielle, 
fusion nationale................. sussstess ee d ; 
—— —_— 2a |Indemnités de résidence.......ssscscesesssre 5.374.000 
Total pour les finances......... SAR 99.354. 400 ss 
a Travail. 
Justice. at |Indemnités de résidence.....s.scsssosossse eee 21.000.000 
2 |iIndernnités de résidence..................... 10.308.000 SERVICES D'ALSACE ET DE LORRAINE 
Affaires étrangères é |Indemnilés de’ résidence..........,........0e 12.800 
HE . EN 
& |indemnités de résidence. ........ PER 723.500 | Toial pour le travail...........es.ss..) 21.012.800 
LL a ea ——+ 
Intérieur. Colonies. 
LE — SERVICES DE L'INTÉRIEUR LE — DÉPENSES CIVILES ET PÉNITENTIAIRES 
x Po'ices régionales d'Etat. — Indemnités fixes. 73.000.000 4 Personnel de l'administration centrale. — In- 
30 Indemnités de résidence....................e. 21.509.000 demnités et allocations diverses.......,.... 132.000 
———— — 20 |Indermnilés de résidence... DELTELELELIELL 41.442.500 
Total pour les services de l'intérieur. 96.507.000 = 
Total pour les colonies. ........seseuse 1.574.500 
JT. — SERVICES D'ALSACE ET DE LORRAINE 
: CLS Agriculture. 
66  |Indemnités de résidence................ sde 186.000 1 
5 indemnités de résidence.......... 000 8.000.000 
FIL — ANCIENS COMPATTANTS 108 
k Ravitaillement. 
45 |iIndemmtés de résidence. ...... ofphésdesiiss 4.521.000 
, 10 Indemnités de résidence... 41.536.000 
Total pour l'intérieur..................|  101.216.000 nn 
RSC ot ane NE Co i tions 
Famille et canté. ” 
| A RAVAUX ET TRANSPO 
28 |Indemnités de résidence............ s.6 oÿdahd 1.400.000 “ae 
—— 3 |Indemnités de résidence... ss.) 48.000.000 
Guerre. 
15 Personnels civils. — Indemnités de résidence, 40.501.000 RECAPITULATION 
: Services du chef du Gouvernement.........…. 5. #0 
Marine. Finances crsérdesiniossretlntent onelt 100 
EL — MARINE NATIONALE RE iso « nono ssssssses 40.708.000 
DROIIOS ‘CRIONEÈPES. .. ss sosvssscccccsences 723.500 
2% Hdi muaités de résidence coco ssé PPTETT IL. 3.188.600 Intérieur nn nn nn nn nn nn none 401.216.000 
ET FOREST 4.400.000 
HE. PES MARIXE MARCHANDE Guerre nn nn nn mm nn setee 40.501.000 
y ds Marine RSR LR LL ELLES ERRELEREI TITI LITTLT) 4.831.600 
LA] Indemnités de présidence... cdossses 1.613.000 Education nationale...….........sscscerse| 417.768. 500 
: ist Jeunesse RE E LEE ELEC EEE EEE 350.000 
Tüoial pour ja IMAFINE . ...sososeseueses Cr 7 891.6 “0 Chantiers de ia DO. rccctoicorsioessée 10. 000.000 
RE hs rvons ot ia omsdgei ol 2.800.000 
; MUR css FERRER SERRE 12.959.000 
Education nationale. Production industrielle ........s...ssssessssse 5.374.000 
[. — SENVICES DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE PS. nono cn spososooo toc se ipoccpenese 21.012.800 
: serbes asceves verres reset ésest 4.574.200 
€7 Indemnités de résidence...... PERTE Fe dass e 119.389.500 ARS + sors vos covcssecocseteétsoe ects 8.000.0(x! 
RONDE ..soscosocoosoccceccguenss 14.526.000 
II, — Senvices p'ALSACE ET DE LORRAINE Communications .........ssessesesssoscccses) 18.000.000 
74 Indemnités de résidence............c.osascece 2.870.000 Total pour le budget ordinaire........}  468.599.800 
—— —————— ms 
. 
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Curti (Edouard), Clessy (Emmanuel), Rocca | (Haute-Garonne) une municipalité apte & 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 





Décrets nes 1288, 1289 et 1530 déclarant d’uti- 
lité publique et urgente l'acquisition d'im- 
meubles dans plusieurs villes, 





par décret du 10 juin 1942, est déclarée 
d'utilité publique et urgente d'acquisition par 
le département de l'intérieur, d'un immeuble 
situé à Marseille et délimité par les rues Moul- 


Ds 


Jet, Vitalis €t Benoit-Malon. 
— ——@p D E——— 


Par décret du 10 juin 19%, est déclarée 
d'utilité publique et urgente l'acquisition, par 
d‘partement de l’intérieur, d’un immeuble 
tué à Marseille et délimité par la place du 
Maréchal-Foch, la rue Armény, ne 1, la place 
du Muy et la rue de Rome, n° 98. 


— 6 &-_ — 


a 
dé 
5 


Par décret du 10 juin 1942, est déclarée 
d'utilité publique et urgente l'acquisition, par 
l'Etat français, de l'immeuble de la résidence 
du Parc sis dans la commune de Valence 
(Drôme). 








+0 


Conseils municipaux, — Délégation spéciales. 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
faire d'Etat à l'intérieur, 


Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1940 relative au pouvoir de supbsti- 
tulion de l'autorité suptrieure, aux déléga- 
tions spéciales, à l’administration cantonale 
et aux secrétaires de mairie, modifiée par Ja 
loi du 28 juin 1911; 

Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Chivy-les-Elouvelles (Aisne) ne 
peut assurer, de façon satisfaisante, la gestion 
des aflaires communales, 


Arrête: 
Art, 1e, — Le conseil municipal de la 
commune de Chivy-les-Etouvelles (Aisne) est 


dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Chivyles-Elouvelles (Aisne) une déléga- 
lion spéciale habilitée à prendre les mêmes 


décisions que le conseil municipal el ainsi 
composée : 

Président: M, Marlier (Gustave); membres: 
MM. Gaillard (Maurice), Leclère (Marcel). 


Fait à Vichy, le 12 juin 1942. 


Pour le chef du Gouvernement, 
Ministre secrétaire d’Etat à l’intérieur: 
. Le conseiller d'Etat ; 
Secrélaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


a —— 2 


Considérant qu’à la suite du décès du maire 
- Ha pas été possible de constituer dans la 
Commune d’Aspremont (Alpes-Msrilimes) une 
Municipalité apte à gérer, de façon satisfai- 
sante, les affaires communales, 


Arrête : 


LE 17, — Le conseil municipal de Ja com- 
—— d'Aspremont (Alpes-Marilimes) est dis- 


Pr à 2 2. — Il est institué dans la commune 
pl 2 mag À (per Maritimes) une délégation 
mp iäle habilitée à prendre les mêmes déci- 
posée ue le conseil municipal-et ainsi com- 

Président: M. Isnard (Adolphe); mem- 
bres: MM. Andrio (Marius), Ballet (Joseph), 





{César}, Trastour (Christophe). 
Fait à Vichy, le 12 juin 1912 
Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 





Considérant que le. conseil municipal de la 
commune de la Chapelle (Ardennes) se trouve 
réduit à un effeclif ne lui permellant pas 
d'assurer, de façon satisfaisante, la gestion 
des aflaires communales, 


Arrêle : 
Art. 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de la Chapelle {Ardennes) est dissous. 
Art. 2. — I est institué dans la commune 
de la Chapelle (Ardennes) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 
Président: M. f 
membres: MM. Dainville 
(Jules). 
Fait à Vichy, le 12 juin 1912. 
Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Elat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrélaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


Poncelet (Jean-Baptiste); 
(Gaston), Distribue 





Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Champigneul-sur-Vence (Arden- 
nes) se trouve réduit à un effectif ne lui per- 
mettant pas d'assurer, de façon satisfaisante, 
la gestion des affaires communales, 


Arrête : 

Art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Champigneul-sur-Vence (Ardennes) 
est dissous. 

Art. 2. — I]l est institué dans la commune 
de Champigneul-sur-Vence (Ardennes) une dé- 
légation spéciale habilitée à prendre les 
mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée : 

Président: M. René (Edouard); 
MM. Roland (Robert), Templier 

Fait à Vichy, le 12 juin 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l’intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrélaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


membres : 
(Pierre). 


a 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Claux (Cantal) se trouve réduit 
à un effectif ne lui permettant pas d'assurer, 
de façon satisfaisante, la gestion des afaires 
communales, 

Arrête : 

Art. 1er, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Claux (Cantal) est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Claux (Cantal) une délégation spéciale ha- 
bilitée à premire les mêmes décisions que le 
conseil municipal et ainsi composée : 

Président: M. Loubeyre (Jean); membres: 
MM. Lenaut (Pierre), Chauvet (Jean), Vidal 
(Jean), Pouget (Jules). 

Fait à Vichy, le 12 juin 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat j 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 





Considérant qu'à la suite du décès du 
maire il n’a pas été possible de constituer 
dans Ja commune de Monlgaillard-Lauragais 


de Ss 





gérer, de façon salisfaisante, les affaires com- 
munales, 

Arrête? 

jer, — Le cor 
Montgail: 


dIsSsous. 


Art. 
mune de 
ronne) es 

art. 2. institué dans la 
de Montgaillard-Lauragais (Haute-Garonne) 
une délégation spéciale habilitée à prendre 
s mêmes décisions que le conseil municipal 


seil municipal de la com. 
ird-Lauragais (Haule-Ga- 


t 
t 


communes 


Président: M. Vieu (Jean); membres 
Pages (Eugène), Raynaud (Jean-Marie). 
Fait à Vichy, le 12 juin 1942 
_ Pour le chef du Goufernement, 
ministre secrélaire d'Etat à l’intérieur; 
Le conseiller d'Etat 
secrclaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRK, 


MM 





Considérant que, par suite de démissions, 
le conseil municipal de la commune de Pinet 
(Hérault) se trouve réduit à un effectif ne 
lui permetlant pas d'assurer, de façon satis- 
faisante, la geslion des aflaires communales, 


Arrête : 

Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Pinet (Hérault) est dissous. 

Art. 2. — 11 est institué dans la commune 
de Pinet (Hérault) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée : 


Président: M. Thomas (Jean); membres; 

MM. Thieule (Pierre), Clément (Joseph). 
Fait à Vichy, le 12 juin 1942 

Pour le chef du Gouvernement, 

ministre secrétaire d'Etat à :'intérieur; 

Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 





Considérant que le conseil municipal de 
la commune de Saint-Nazaire-de#Fezan (Hé- 
rault) se trouve réduit à un effectif ne lui 
permettant pas d'assurer, de façon satisfait. 
sante, la gestion des alaires communales, 


z 


Arrête 
Art 
mune de Saint 


dissous. 


1er, — Le conseil municipal de Ja eom- 
Nazaire-<de-Pezan (Hérault) est 


Art. 2. — T1 est institué dans la commune 
uint-Nazoirede-Pezan (Hérault) une dé- 
légation spéciale hab prendre les rmmé- 
à 


muric ipal 


Luiée à pri 
mes décisions que de conseu 
ainsi composée : 
Président: M. Brun 
MM. Menteyne (Léon 
Fait à Vichy, le 12 juin 1912. 
Pour le chef du Goux 
stre secré d'Etat à l’ 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 


(Gaston); membres; 
, Lussol (Roger). 


né ment, 
tériem#s 


taire 


——— ——_— 


Considérant qu'à la suile de la démiesion 
du maire et de six conseillers municipaux te 
‘onseil municipal de là commune de Gebian 
Hérault) se trouve réduit à un effectif ne lé 
permeltant pas de gérer convenablement Les 
affaires communales, 


Arrêtez 


Art. fer, — Le conseïl municipal de la com 
mune de Gabian (Hérault) est dissous. 

Art. 2. — J]l est institué dans la com- 
mune de Gabian (Héraull) une délégation 


spéciale habilitée à prendre les mêmes déc 
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sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président: M. Christophe (Gaston); mem- 
bres: MM. James (Ernest),  Guiraud 
(Paul). 


Fait à Vichy, le 12 juin 1942. 
Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général.pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


Considérant qu’en raison des dissensions 
existant dans son sein 1e conseil inunricipal 
de la commune de Vailhan (Hérault; ne 
eut assurer, de façon satisfaisante, Ja ges- 

n des affaires communales, 

Arrête: 

Art, 4er, 
etormmmune de 
Art. 2, — Il 
mune de Vailhan (Hérau!t) 
spéciale habililte à prendre 
sions que Je conseil municipi 
posée: 

Président: M. 
min); membres: 
badier (Jérémie). 


— Le conseil 
Vailhan (lér 


! titur£ 
Î 11 
IT SULLUX 


est 





Pastourel 
MM. 


(Maurice-Benja- 


OCT (GuUSstay C}, 


Fait à Vichy, le 12 juin 1912 
Pour le chef du Gouvernement, 
ministre & ‘taire d'Etat à l’intérieur, 


Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n'est pas possible dé constiluer 
dans la commune de Bersaillin (Jura) une 


municipalité apte à gérer, de façon salisfai- 
sante, les aflaires coimimunales, 


Arrûte: 

Art. er, — Le conseil :vunicipal de la 
<ommune de Bersaillin (Jura) est dissous. 

Art. 2, — Il inslilué dans la com- 
mune de Bersaillin (Jura) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes dé- 
cisions que le conseil municipal ét ainsi 
composce : 

Président: M. Lumont (Marie-Joscph): 
membres: MM. de  Villeneuve-Barjemont 
&Elion), Dumont (Jean-Marc). 

Fait à Vichy, le 12 juin 192. 

Pour le chef du Gouvernement, 
minisire secrétaire d’Elat à l’intérieur, 
. Le conscilier d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 


est 





Considérant qu'en raison des dissenssions 
æistant dans £on sein le conseil municipal 
de Ja commune de Soulvache (Loire-Infé- 
gieure) ne peut assurer, de façon satisfai- 
sante, la geslion des aflaires communales, 


Arrûte: 

(ft. 4er, — Le conseil m'inisipal de Ja 
@ommune de Soulvache (Loire-Inférieure) est 
dissous. 

Art. 2, — Il est inslitué dans la com- 
mune de Soulvache (Loirc-Inférieure) un? 
délégation spéciale habilitée à prendre les 
mêmes décisions que ie conseil municipal et 
ainsi composée : . 

Président: M. Derval (Henri); membres: 
MM. Alix (Pierre), Rinfray (Marcel). 

Fait à Vichy, le 12 juin 1922. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
._ Le conseiller d'Etat £ 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 











Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n’a pas été possible de consti- 
tuer dans la commune d’Ecoqueneauville 
(Manche) une municipalité apte à gérer, de 
façon satisfaisante, les affaires communales, 


Arrête: 
fer, — Le conseil municipal de la 


Art, 
d'Ecoqueneauville (Manche) est 


commune 
dissous, 
Art, 2. — 11 est institué dans la commune 
d'Ecoqueneauville (Manche) une délégalion 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 
Président : 


M. Corbin (Louis): membres : 


MM. Lescellière (Guslave), Leroux (Cy- 
prien), 
Fait à Vichy, le 12 juin 1922. 


Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d’Elat à l’intérieur: 
Le conseiller d'Elat N 
secrélaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 





Considérant qu’à la suite de la démission 
du maire il n’a pas été possible de consti- 
tuer dans la commune d’Amenoncourt (Meur- 
the-et-Moselle) une municipalité apte à gérer, 
de, façon satisfaisante, des affaires commu- 
nales, 


Arrête: 

Art. 4er, — Le conseil municipal de la 
*ormmune d’Amenoncourt (Meurlhe-et-Moselle) 
cst dissous, 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 
d'Amenoncourt (Meurthe-et-Mosellc) une délé- 
gation spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. 
MM. Frichemann 


embres : 
(Gear- 


Colin (Joseph); 
(Eugène), Dersange 


res) 
= US). 


Fait à Vichy, le 12 juin 1912. 
. Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d’Elat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Elat : 
secrétaire général pour L'administration, 
GEORGES HILAIRE, 





Considérant qu’à Ja suite de la démission 
de l'adjoint faisant fonctions de maire il n’a 
pas élé passible de constituer dans la com- 
mune de Balansun (Basses-Pyrénées) une mu- 
nicipalité aple à gérer, de façon salisfaisante, 
les aflaires communales, 

Arrète: 

Art, fer, — Le ‘conseil municipal de la 
commune de Balansun (Basses-Pyrénées) est 
dissous, 

Art, 2. — Jl est institué dans la commune 
de Balansun (Basses-Pyrénées) une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posée : 

Président : AM Daugarou (Jean-Baptiste); 
membres: MM. Costedoat (Ernest), Maubecq 
(Robert), + 

Fait à Vichy, le 12 juin 192, 

. Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d’Elat à l'intérieur: 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE, 





Considérant que le conseil municipa! de la 
commune de Taize (Saône-et-Loire) se trouve 
réduit à un effectif ne lui permettant pas 
d'assurer, de façon satisfaisante, la gestion 
des affaires communales, 


Arrêle: 


Art, fer, — Le conseil 
commune de Taize (Saûne-et-Loire) 


sS()11S 
vus. 


municipal de la 
est dis- 








Art. 2. — 11 est instilué dans la com. 
mune de Taize (Sane-et-Loire) une déléga. 
tion spéciaie habilitée à prendre les mêmeg 
décisions que le conseil municipal et ains} 
composée : 

MM. Brule (Charles), Bouillin (Gabriel). 

Fait à Vichy, le 12 juin 1942. 

Pour le chef du Gouvernement. 
ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l’administrat on, 
GEORGES HILAIRE, 





Considérant qu’en raison des dissensiong 
existant dans son sein le conseil municipal de 
la commune de Montcourt-Fromonville (Seine 
et-Marne} ne peut gérer, de façon salisfaj 
sante, les affaires communales, 


Arrûte: 
Art, 4er. — Le conseil municipal de M 


commune de Montcourt-Fromonville (Seine 
et-Marne) esl dissous. 


Art. 2 — Il est institué dans la ‘om- 
mune de Montcourt-Fromonville (Scine-et. 
Marne) une délégation spéciale habilitce à 


prendre les mêmes décisions que le conseÿ 
municipa! et ainsi composée: 

Président: M. Timbert (Modeste); mem. 
bres: MM. Azeiandre (Michel), Coulon (Ca 
simir), Bonnichon (Albert). 

Fait à Vichy, le 12 juin 1912. 

Pour je chef du Gouvernement 
ministre secrélaire d’Elat à l'intérieur 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 


——# 5 à — 
Par azrèl£s du chef du Gouvernement, 
rainistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, en 


date du 12 juin 1912, pris en application de La 
loi du 16 novembre 1910: 

Il est institué des délégations spéciales ainsi 
composées : 

Dans la commune de Nouzonville (Ardm 
nes): 

Président: M. Gerbeaux (Charles); mem- 
bres: MM. Capitaine (Edmond), Guy (Léon), 
Dury (Paul), de Charentenay (Kavier), Ferry 
(Etienne), Wilmet (Edgard), Grisard (Emi- 
lien). 

Dans la commune de Flassan (Vaudluse) : 

Président: M. Villon (MartiaM:; membres! 
MM. Montagard (Théophile), Gassin {Henri), 
Lazare (Edouard), Villon (Paul). 

La composition des délégations spéciales esf 
modifiée ainsi qu’il suit: 

Dans la commune de 
pes-Maritimes) : 

Président: M, Caunes (Pierre); membhresi 
MM, Trouillon (Adrien), Clapies (Hector), 5a 
ratnilo (André), Fossali (Victor). 

Dans la commune de Villedomer (Indre-ct 
Loire) : 

Président: M. Halteau (Louis); membres; 
MM. Royer (Gustave), Guilet (Marcel). 

Dans la commune de Vesigneul-sur-Mirn8 
(Marne) : 

Président: M. Lambin (Lucien): membres] 
MM. Robert (Marcel), Mahout (Eloi). 

Dans la commune de Bages (Pyrénées Or!ein 
tales) : 

Président: M. Vaills (Martin); membresi 
MM. Grau (Philippe), Bruzy (Joseph), Uk 
bailles (Pierre), Soler (CKkment), Dallos (2 
seph}), Badruna (Marcel). 


Dans la commune de Saint-Marcelin-de C'2ÿ 
(Saône-et-Loire) : 


Mouans-Sartoux (Al- 


Président: M. Ducœur (François); meme 
bres: MM. Vernisge (Louis), Dardclil 
{Ciaude). 
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Sont nommés membres de délégations spé- 
ciales. 

Dans la commune dr Leyment (Ain), M. Pel- 
Jet (Charles), en remplacement de M. Lau- 
bepin (Louis}, démissionnaire. 

Dans la commune de Fitou (Aude), M. Marty 
(Antoine), en remplacement de M. Goudy 
(Edmond), démissionnaire. 

Dars la commune de Saint-Beaulize (Avey- 
ron), M. Trinquier (Justin), en remplacement 
de M. Ferriere (Louis), démissionnaire. 

Dans la commune de Chavanat (Creuse), 
M. Bonneyrat (Marcel). 

Dans la commune de Pont-de-Beauvoisin 
{isère), MM. Dombey (Edmond) et Permezel 
(Ernest). 

Dans la commune de Lantriac (Haute-Loire), 
M. sSouveton (Félix). 

———@ © © — 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l'intérieur, 

Vu l'article 6 du décret du 18 avril 1941 
portant extension à l'Algérie de la loi du 
16 novembre 1910 relative au pouvoir de 
substitution de l'autorité supérieure, aux délé. 
galions spéciales, à l'administration cantonale 
et aux secrétaires de mairie; 

Vu les propositions du gouverneur général 
de l'Algérie; 

Considérant qu'en raison de la démission 
du maire et de ses trois adjoints il n’a pe 
été possible de constiluer une municipalité 
normaie à Boufarik, 


Arrète : 


Art, fer, — Le conseil municipal de Boufarik 
(département d’Alger) est dissous. 


Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Boufarik une déKgation spéciale habilitée 
à prendre les mêmes décisions que le conseil 
municipal et ainsi constituée: 

Président M. Bouschbacher (Alphonse); 
membres: MM. L. Rampon (Laurent), Al 
(René), Bezin (Martial), Carrau (Valentin), 
Belarbi Saddok, Hadji Kuider ben Mohamed. 


Art. 3. — Le chef du Gouvernement, mi- 
nistre secrélaire d'Elat à l'intérieur, est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de l'Etat français 
et inséré au Journal ofJiciel de l'Algérie. 


Fait à Vichy, le 42 juin 1932. 


Pour le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d’Elat à l'intérieur, et par 
délégation : 


Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 


GEORGES  HILAIRE, 
+0 








Amenée d'eau potable. 





Par arrêté en date du G juin 198, ont 6 
déclarés d'utilité publique et urgents, par 
äphliralion de la loi du 11 octobre 19%, les 
Uavaux d'amenée d’eau potable et d'arrosage 
Tconireprendre par la commune de Quercitelio 

“OTSE), 





—+e.— 


Terrains scolaires. 


Par arrôté en date du 12 juin 1942, a été 
dciarée d'utilité publique et urgente, en 
applicalion des lois des 11 octobre 41940 et 

juillet 1941, l'acquisition par la commune 
 - Saint-Vivien<e-Médoc (Gironde) de terrains 

s À — pr - Ah. leur aména- 
gem rrain scolaire d' i - 
sique et sportive. ihéithds 


—+ 0 + 





Administration préfectorale. 


Par arrêlé du 4e juin 1942, M. Bourrut- 
Lacouture, chef de cabinet de préfet, précé- 
demment affecté à l'administration <entrale, 
a été mis à la disposition du préfet régional 
de Bordeaux. 


— 29 2 —— 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 

Vu le décret du 19 octobre 1936 relatif aux 
conditions de nomination et d'avancement des 
sous-prélets et secrétaires généraux de pré- 
fecture, modifié par le décret du 30 octobre 
1940 ; 

Sur la proposition du directeur du person- 
nel, du matériel et de la comptabilité, 


Arrête : 

Art. fer, — M, Second, secrétaire général 
de la préfecture du Caivados, est rommé 
sous-préfet de Commercy (2° classe), en rein- 
placement de M. Bezoche, précédemment 
nommé sous-chef de bureau à l'aäministra- 
lion centrale. 

M. Fauconnier, sous-préfet de 2 classe, 
directeur du cabinet du préfet de Seine—t- 
Oise, est nommé secrélaire général de la 
préfecture du Calvados, en remplacement 
de M. Second, nommé sous-préfet de Com- 
mercy. 

M. Chevrier, sous - préfet de Sarnte-Me- 
nehould, secrétaire général de la préfecture 
du Calvados à titre intérimaire, est nommé 
sous-préfet de 3° classe, directeur du cabinet 
du préfet de Seine-t-Oise, en remplacement 
de M. Fauconnier, nommé secrélaire général 
de la prélecture du Calvados. 

Art. 2. — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 13 juin 1942. 

Pour le chef du Gouvernement, ministre 
secrétaire d'Elat à l'intérieur, et par 
délégalion : 

Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES HILAIRE. 


<< © &- 





Maires. 


——_— 


Le chef du Gouvernement, ministre secré- 
taire d'Etat à l’intérieur, 

Vu l'article 4 de la loi du 16 novembre 
1940 relalive au pouvoir de subslilulion de 
l'autorité supérieure. aux dékgalions Sjé- 
ciales, à l'administration cantonale ct aux 
secrétaires de mairie, modifiée par la loi du 
23 juin 1941; 

Considérant que M. Davin, maire de la 
comanune d’Urüs (Basses-Alpes), a fait l'ob- 
jet d'une condamnation à huit jours de pri- 
son et 2% fr. d'amende pour délivrance et 
utilisation indues de carte d'alimentation, 


Arrète : 

M. Davin, maire de la commune d'Urtis 
(Basses - Alpes), est déclaré démissionnaire 
d'oflice de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 12 juin 194. 

Pour le chef du Gouvernement, 
ministre secrélaire d'Etat à l'intérieu 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général pour l'administration, 
GEORGES MILAIRE, 


GG 





Commissaires de potice. 





Par arrêté en date du 9 juin 1942: 

M. Koéberlé (André), commissaire division- 
naire, est nommé au service central de la ii- 
gne de démarcalion à Vichy (intérêt de ser- 
vice). 

M. Bertrand (René), commissaire dirision- 





naire, est nommé chef du service régional de 





la sécurité publique à Limoges, en rempiaic 
ment de M. Koéberlé (intérèt de service), | 


, commissaire principal de 
{re clae, est nommé chef du service régional 


de ja sécuritk pubiique à Nice, en rermplace- 
ment de M. Bertrand (intérêt de service). 

M. Chausse (François), commissaire prinel- 
pal de 1" casse, esl nommé commissaire cene 
iral à Ly en rTCmnp.a ment de M Cuénoi 
(interet ae Service). 

M, Gurard (üecrges), commissaire princi- 
pa; de -° Casse, esl nomme « [ du service 
des renseignements généraux à Toulon, en 
remmacement de M. Chausse 

M. KRignaull (Jean), comtnissaire de 3° classe, 
1 Î Wh, Csi Nommé au serv des TCNnSEl- 
gneme"xs généraux à Tou vn remplace- 
ment de M. Guirard (intérêt de service). 

M. brand (Aimé), comimnissa de 3° classe, 
2e échelon, est nommé à Mar.y-le-Roi, en reme- 
placem nt de M. KR gnau t (Wu rét de se vice}, 

M. Babin (Gabriel), commssaire principal de 
ire casse, est nomimné chef du service régio- 
nal de la sécurité publique à Marseille, en 


rempia ement de M. Oswald (intérêt ue ser- 
vice), 

M. Eigle (Eugène), commissaire p'incipal fe 
> classe, est nommé commissaire central à 
Oréans, en remplacement de M. Frelicot 


M. Aubert {Camilæ), nimissaire principal 
de 1° lasse, est nommé chef du serv \ TÉs 
gional de la sécurité pub.ique à Or£ans (in- 
téret d rvi De 

M Ba (Edouard), commissaire de fre classe, 
2e échelon, est nommé au service des rrnsei- 


mements généraux à Douai, en remp'acecment 
de M. Periers (intérêt de service). . 

M. Fer:an (Jean), commissaire de 4° ciasse, 
est nommé à la Ciolat, en remp'acement de 
M. Bia (intérût de service). 

M. Le Cor Français), commissaire principal 


de 1re lasse, est ON IN adjoint à 411 pe leur 
générai chargé du service central de la sécu- 
rité publique à Paris (in'érêt de service). 

M. Vergne (1 LC, Commissaire division: 
naire, est nommé chef du service régional d8 


la sécurilé pub ique à Versailies (iutèrct de 
service}. 

M. Kasiner (Alexandre), commissaire princk 
pal de 2° ciasse, est nemmé commissaire 
central à Clermont-Ferrand, en rempacement 
de M. iombard. 

M. Aizier (Jean), commissaire de {re classe, 
2% écheion, est nommé à Clermont-Ferrand, en 
remp'acement de M. Kasiner (intérêt de Sere 
vice). 

M. Schamber (Georges), commissaire princi- 
pal de 1re casse, est x rumé chef du service 
régional de la sécurits pubiique à 5Saint- 
Quentin (intérêt de service). 

M. Solnhas (Léon), commissaire principal 
de 2 ciasse, est nommé commissaire central 
à Nimes, en remp.acement de M. Schamber 
(intérêt de service). 

M. Revest (Jean), commissaire de 4° classe, 
est nommé à Nice, en remplacement de M. So- 
linhac (inatérôt de service). 

M. Brunet (Louis), commissaire de % classe, 
est nomimé à Villefranche-sur-Mer, en rempla- 
cement de M. Revest (intérèt de service). 

M. Dousserin (Marcel), commissaire princi- 
pal de fre classe, est nommé chef du service 
régionai de la sécurité publique à Rennes (in- 
térêl de service). 

M. Pecters (Auguste), commissaire principal 
de 1re casse, est nommé chef du service ré- 
ag de la sécurité publique à Lille (intér5f 

e service) 

M. Joly (Joseph), commissüire principal de 
de classe, est nommé commissaire central à 
Saint-Etienne, en remplacement de M. Aubert 
{intérêt de service). 

M. Lec'erc ( Maurire }, commissaire de 4e 
classe, affecté provisoirement à Marsville, est 
confirmé dans ses fonclions, en remp.aceinens 
de M. Joy. 

M. ToselloRancal (Jean-Baptiste), commis- 
saire principal de {re classe, est nommé chef 
du service régional de la sécurité pullique à 
Poiliers (intérét de service). 

M. Natali {François}, commissaire principal 
de 1re chasse, est nommé commissaire central 
Perpignan, en remplacement de M. Tosellne 
Bancal «intérêt de service). 

M. Lagarde (Emile), commissaire principal 
de 2% classe, e:t nommé commissaire central 

Narbonne, en rempacement de M. Natall 
niérét de servive) 


M. Pouzegues (Jean), commissaire de 


Je c'asse, ler échelon, est nommé au service 
de la sécurité publique à Sète, en remp'ace- 
ment de M. Lagarde {intérèi de service). 
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. Roditre 


ns A£rnhaît 
classe, 2 échelon, 


(Louis), commissaire de 3° 
est nornmé à la ligne de 





démarcalion de la Réole, en remplacement 
de M, Pouzelgues: ns à de service). 

M. Reichlin (Morand), commissaire de 
2e classe, 2e échelon, est nommé au service 
de la sécurité publique à Rivesaltes, en rem- 
placement de M. R — (intérêt de service). 

M. Mulot (Robert ommissaire division- 
nuire à Rouen, est nommé chef du service 
gégional de }]1 sécurité publique à Rouen. 

M. Dussaule (Michel), commissaire princi- 
pal de 2e classe, est nommé commissaire cen- 
tra! à Rouen, en remplacement de M. Mulot, 

M. Veniat (Lucien , Commissaire de 4° 
classe, est nom ms à R uen, en remplacement 
de M. Dussaule (inlér£t de service 

M. Moracchini (Jean), commissaire principal 
de jre classe, est nommé chef du service ré- 
gional de la sécurité publique à Angers (in- 
lérêt de 2). 

M. Marti 1 (Anaiok commissaire prin- 
cipal de fre classe, est nommé commissaire 
central à Ton n remmacement de M. Mo- 
SJ! Ii ] SCTViC « ; ; - ; 

M. Treba (François), commissaire princi- 
pal de 3e classe, est nommé commissaire cen- 
tral à Lo il, en remplacement de M, Marti- 
li Î n'érêt de service). 

M. Frédou (André), commissaire principal 
de fre classe, est nommé chef du service ré- 
gionat de la sécu publique à Bordeaux. 

M. Bonhomme (Robert), commissaire prin- 
cipal de 2 e, est nommé commissaire 
ce! l à Bo IX, €n replacement de 
M. Frédou | » service). 

M. Gozzi (Emile), inspecteur principal de 
dre clas of r de police judiciaire, est 
nom nmis<aire de %e classe, 4er échelon, 
à Rouen, en remplacement de M. Bonhomme 
(inlérûl de service). 

M. Legrand (Albérié)}, commissaire principal! 
de fre classe, est nommé chef du service ré- 
gional de la sécurite publique à Dijon (inté- 
rèt de service). 

M. Pinget (Louis), commissaire principal de 
fre classe, est nommé au service des rensei- 
mmernents généraux à Cannes, en remplace- 


ment de M. Legrand (intérêt de service). 

M. Picaut (Hubert), commissaire principal 
de 3 lasse, est nommé au service des ren- 
seignements généraux à Angers, en remplace- 


ment de M. Pinget (intérêt de” servie e). 

M, Narcisse (Jean), commiss: aire de % class e, 
2 ‘helon, est nommé au service des rensei- 
gnements généraux à Poiliers, en rempiace- 
ment de M. Picaut (intérêt de «des à 

M. Boiron (Roger), commissaire stagiaire, 
est nommé au service des renseignements gé 
néraux à Gap, en remplacement de M. Nar- 
cisse (intérêt de service). 

M. Bony (Maurice), none princ ipai 
de !r a est nom né commissaire central 
à Sète, en remplacement F> M. Bordier, non 


£CIV ice) 


installé (inlérût de 


M. Bord (1 'lerre), commissaire principal 
de 1re classe, précéde rmment nommé à Sète et 
non installé, est nommé commissaire central 
à Mon!luçcon, en remp'acement dé M. Bony 
(intérêt de servict 

M. Beck (Antoine), commissaire princi- 
pal de 2% elasse, est nommé commissaire cen- 
tral à Toulon, en remplacement de M. Bride 
(intérêt de service). 

M. Poilane (Albert), commissaire de E® classe, 
Aer échelon, est nomm à Mar eille, en rem- 
placement de M. Beck (inté rêt de servie). 

M. Boussard (Clément), commissaire de 
& cla aest nommé à Olaron Sainte-Marie, en 
remplac( nt de M. Touret (intérêt de ser- 
vi 

M. Moutlo (André), commissaire de 3 
classe, 2e échelon, est nommé à la brigade 
centrale de police économique à Vichy, en 
remplacement de M. Boussard (intérêt de ser- 
vice). 

M. Courrier (Charles), commissaire principal 
de 2e classe, est nommé chef du service ré 


ire à Nancy, en res- 


jonal de police judicit 
L£ non instañé (in 


lacement de M: Barthelet, 

érêét de service). 

M. Legrand (Pierre), commissaire de 2% 
clase, 3° échelon, est nommé à Vals-les-Bains, 
en remplacement de M. Courrier (intérêt de 
servir) 

M. Courtois (Eiousmd), eommissaire de 
Me classe, est nommé à Saint-Amam-Mont- 
rond, en remplacement de M. Legrand (Imté- 
rêt de service). 





M. Brevière (Octave), commissaire de 4e 


classe, esl nommé au service des renseigne- 
ments généraux à Bellegarde, en remjace- 
ment de M. Courtois (intérêt de service). 


M. Jariaud { Charles ), commissaire de 
3e classe, 1 échelon, est nommé au service 
de la sécurité ublique au Canet, en rempla- 
cement de M. Brevière (intérêt de service). 

M. Sandras (Paul), commisasire principal de 
{re classe, est nommé chef du service régional 
de la sécurité publique à Nancy (intérêt de 
service), 


M. Ar gucs (Georges), commissaire pr inci- 
pal de 2° Clas sse, est nommé commissaire cen- 
{ral à Roubaix, en remplacement de M. San- 


dras 

M. Pinot (Jean), commissaire principal de 
2e classe, est nommé commissaire centra! à la 
Rochelle, en remplacement x M. Penu. 

M. Caviglioli (Antoi ne), de 
2e classe, 17 échclon, est me à la Tigne 
de démarcation à Po! igny, en remplacement 
de M. Durand (intérêt de service). 

M. Taix (André), commissaire stagiaire, est 
nommé au service des renseignements génc- 
raux à Lyon, en remplacement de M. Cavi- 
glioli (intérêt de service). 

M. Père (Jean), commissaire principal de 
2e classe, est nommé commissaire central à 
Besancon, en remplacement de M. Brochet 
(intérêt de service). 

M, Mir (Emile), commissaire de 4e classe, 
est nommé à la brigade régionale de police 
judiciaire à Clermont-Ferrand, en remplace- 
ment de Leccia (intérêt de service). 

M. Autrive (Gabriel), commissaire principal 
de 2° classe, est nommé commissaire central à 
Avignon, en remplacement de M. Ciais (inté- 
rèt de service). 

M. Roustan (Marius), commissaire principal 
de 2° classe, est nommé à Cannes, en rempla- 
cement de M. Autrive (intérêt de service). 

M. Bozzi (André), commissaire de 2e classe, 
2e échelon, est nommé à Grasse, en remplace- 
cement de M. Roustan (intérêt de service). 

M. Marlin (Maurice), commissaire de 4 
classe, est nommé à Port-de- Bouc, en rempla- 
cement de M. Crespy (intérêt de servie C). 

M. Delrez (Jean), commissaire stagiaire, est 
nommé à Revel, en remplacement de M. Bi- 
touzet (intérêt de service). 

M. Callet (Robert), commissaire de % classe 
fer échelon, est nommé à Saint-Elienne, en 


remplacement de M. Brioudes (intérêt de ser- 
vice). 
M. Rispoli (Baptiste), commissaire de ?e 


classe, 3e échelon, est nommé au service des 
renseisznements généraux à Mende, en rem- 
placement de M. Callet (intérêt de service). 

M. Couairon (Maurice), commissaire de 
3° classe, 2 échelon, est nommé au service 
des renseignements généraux à Marseil!e, er 
remplacement de M. Rispoli (intérêt de ser- 
vice). 

M. Remy (Maurice), commissaire stagiaire, 
est nommé à la brigade régionale de pol ice ju- 
diciaire à Annecy, en remplacement de M. Ha- 
loche (intérêt de service). 

M. Delaby fEugène), commissaire dg % 
, 29 échelon, est nommé au service des 
scignement s généraux à Vichy, en rem- 
blacement de M. Entremont (intérêt de ser- 


M, Barbelion (Alfred), Insnecteur principal 
de 2° classe, officier de police judiciaire au 
service central de police judiciaire, est 
nommé, sur plac e, commissaire de 2 classe, 
fer échelon. 

M. Fleury (Raymond), commissaire princi- 
pal de 2 classe, est nommé chef du service 
régional de police judiciaire à Lille (intérét de 
service). 

M. Vialet perse), commissaire de 1r 
classe, 3° échelon, est nommé à Marseille, en 
remplacement de M, Fleury (intérêt de ser- 
vice). 

M. Romeyer (Jean), commissaire principal 
de 2° classe, est nommé à Toulon, en _ npla- 
cement de M. Vielet {intérêt de servi 

M. Tardieu (René), commissaire de ” classe, 
> échelon, est nommé à Nîmes, en remplace- 
ment de M. Romeyer (intérêt de service). 

M. Constant (Fernand), commissaire de L. 
classe, 3 échelon, est nommé à Aubagne, 
pagioement de M. Tardieu (intérêt de M 


M. er [enr commissaire stagiaire, 
est nomm À Cavaillon, en en remplacement de 
h. Constant (intérêt de service). 








M. Bricau (André), commissaire o prinelpal de de 
{re classe, est nommé chef du service régional , 
des renseignements généraux à Chä:ons-sur. 
Marne (intérêt. de service). 

M. Blanc (Roger), commissaire principal de 
de classe, est nommé au service des rensel. 
gnements généraux à Tours, en remplacement 
de M. Bricau (intérêt de service). 

M. Touret (Louis), commissaire principal de 
Je ciasse, est nomrné au service des rensei- 
gnemen! s généraux à la gare d'Orsay, à Paris, 
en remplacement de M. Blanc (intérêt de 
service). 

M. Berry (Marius), commissaire de 4e classe, 1 
est nomrié à la direction générale de la po- ‘y 
lice nationale, en remplacement de M. Touret ne 
(intérêt de servie C}: 

M. Lorentz (Pierre), commissaire stagiaire, ent 
est nommé à Mende, en remplacement de D 4 
M. Berry (inlérét de service). 7 

M. Bouveret (Georges), commissaire prin- nts 
cigal de 3 classe, est nommé commissaire nt di 
central à Angers, en rempiacement de M. Lan. | Es 
dre. pe, CS 

M. Paquet (Adrien), commissaire principal polie 
de 2° classe, est nommé commissaire central Colon 
à Nan y, en remplacement de M, Bouveret. % Frel 

M. Messager (François), commissaire prin- {re €] 
cipal de fre classe, est nommé chef du ser- « 





vice régional de police judiciaire à Poitiers LE 
(intérêt de service). ._P 
M. Dargent (Ernest) 


commissaire division- re 
naire, est nonmmné chef du service régional de | 
police judiciaire à Rouen. 

M. Delgay (Marcel), commissaire division n1 
naire, est nommé c he du service régional de be 
police judiciaire à Paris. re 

M. Fourt (Guillaume), commissaire division. l 
naire, est nommé chef du service régiunal de ‘ 
police judiciaire à Bordeaux. , D 

M. Pieroili (René), commissaire division- j 
naire, est nomnxé re du service régional! de m 
police judiciaire à Dijon. 

M. Devynck (llenri), commissaire principal 
de 1re classe, est nommé chef du service ré- ÿ 
gional de police judiciaire à Angers (intérêt 
de service). 

M. Yvonnet (Aristide), commissaire princi- 
pal de 1re classe, est nommé chef du service 
régional de police judiciaire à Rennes 

M. Cunat (André), commissaire principal de * 
2e classe, est nommé chef du service régional 
de police judiciaire à Reims (intérêt de ser- 34 
vice). . 

M. Lienemann (Gustave), commissaire de 2 
2e classe, 4er échelon, est nommé à la brigade 

gionale de police judiciaire à Nancy, «n L 
remplacement de M. Cunat (intérêt dé 'ser- \ 
vice). : 3 

M. Sunyach (André), commissaire de 2 D 
classe, 4% éche!on, est nommé à Me:un, en 
reraplacement de M. Lienemann (intérêt de 
service). $ 

M. Moulin (Antoine), commissaire principal 
de 2 classe, est nonuné chef de la brigade x 
régionale de police judiciaire à Orléans, en 
rempiacement de M. Devynek (intérêt de ser- 
vice). 


M. Gillot (Henri), commissaire de 2% classe, f 
2e échelon, est nommé à Sallaumines, en ; 
remplacement de M. Moulin (intérêt de ser- + 
vice). a 

M. Lureault (Paul), commissaire de 3e classe, : 
{er échelon, est nommé à Melun (intérêt de 
service). 

M. Darley (Louis), commissaire principal de ? 
3e classe, est nommé au Havre, en remplace- t 


Taupin (intérêt de service). 

M. Geay (Paui), commissaire de 2 classe, 
{er éc helon, est nommé à la brigade ré gionale j 
de police ju idiciaire à Rei ms, en remplacement 5 
de M. Darley (intérêt de service). 

M. Morellon (Fernand), commissaire prinel- 4 de 
pal de 1r° classe, est nommé chef du servie 
régional des renseignements généraux à Ren- 
ne3. 

M. Robin (Jean-Paptiste), commissaire prin- 
cipal de 1re classe, pe + normmé# chef du service l 
régional des renseignements généraux à K 
Rouen (intérêt de service). M 

M. Seille (Jean), commissaire de 3 classe, pe 
1e échelon, est nommé à Nantes, en rempla- er 
cement de M. Robin (intérêt de service). 1 


M. Ludmann (Pierre), commissaire principal L 
de 2? classe, est nommé au service des ren- en 
seignements généraux à Montpell ier, en rem- de 
placement de M. Robert (intérêt de service). 


ment de Je 














JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


2081 








Brust \Jexis), conrimissaire de 3e 


jer échelon, est nommé au service des 
eo onments généraux à Annemasse, en 
Pi omeut de M. Baleste (intérêt de ser 


| (Alexandre), commissaire principal 
cn vost nommé chef du service ré- 
isynements généraux à Lille 
(mt «! service). 
nou-seiu (Henri), commissaire principai 
el est nommé au service des rèn- 
‘raux à Valenciennes, en 
ie M. Rigal (intérêt de ser- 


yevnier (Louis), Commissaire principal 
$ nommé au service des ren- 
‘néraux à Melun, en rempla- 
et lo M, Rousseau {intérêt de service). 
\ (Maurice), commissaire de 4e 
t nommé au service des renseigne- 
à Versaikes, en remplace- 
vaier (intérêt de service). 
(Eugène), Commissaire sta- 
t nommé à la direction générale de 
nationale, en remplacement de 
fo!on érèt de service). 
eph), commissaire principal 
st nommé chef du service ri- 
iygnements généraux à Dijon 


i 11 


( { 


urles), commissaire principal 
est nommé chef du service ré- 
ements généraux à Nancy 


p ] { 


commissaire 
au service 
icon, en 
de ser- 


{R 1ymond), 
isse, est nommé 
nts généraux à Besa: 
M. Picod (intérêt 


Des inspecteur principal 
ffi de police judiciaire, est 
saîre “de 2e classe, 1er él “hélon, 
3 seignements généraux À 
lélaché à l'aéroport de Marseil 
remplacement de M. Blanchc- 


‘Re 


Imond), commissaire prin- 

est nommé chef du ser- 
renseignements généraux à 
le service). 
| (Louis), commissaire principal 
à nommé chef du service ré- 
al « r'é iynements généraux à Saint- 
nlit r'é de service). 

] | ‘Paul), commissaire de 2e 
LS est nommé au service des 
néraux à Charleville, en 
M. Bouquet (intérêt de ser- 


P t (] 


, commissaire de 3° classe, 
( amé à Verdun, en rempla- 
M. Lillemand (intérêt de service). 
'icrre), commissaire de ?e 
précédemment nommé à 
illé, est maintenu dans 


ini ten 


ses 
s), commissaire de fre 
&leminent nommé à 
‘, est maintenu dans 
l, commissaire principa] 
nmé chef du service ré: 
inents généraux à Bor- 
*iCC). 

commissaire principal 
né chef du service des 


IX à Pau, en remplace- 

rêt de service). 
: Uien), commissair: 
esl nornmé chef de la 


à, 


ie police économique à 


CIN), commissaire prinel 
esi nommé au service des 
raux à Orléans, en rem- 





re: amo’rs i. 
Jean commissaire de 3° 
n, esl nommé à Orléans, en 
de M. Rossignol (intérêt de 
Marcel), commissaire de % 


elon, est nommé à Billy-Monti- 
nplacement de M. Hubert ‘(intérêt 


D del (Edouard), commissaire de % 
A. 1810n, est nommé à Landerneau, 
tuent de M. Magimel (intérêt de 








M. Vasche (Henri), commissaire de {re classe, 
3e échelon, est nornmé Fougères, en rem- 
placement de M. Thirez (intérêt de service). 
Masson (François), commissaire de 3° 
classe, 4er échelon, est nommé à Saint-Malo, 


M, 


en remplac ement de M. Vasche (intérêt de 
service). 
M. Meyrand (Raymond), commissaire sla- 


peus, est nommé à la direction générale de 
police nationale, en remplacement de 
Guérault (intérêt de service). 

Me Soulif (Henri), commissaire de % classe, 
9e échelon, est nommé an service des rensei- 
gnements génér aux à Quimper, en remplace- 
ment de M. Moreau (intérêt de service). 

M. Moreau (Jacques), commissaire de 
classe, est nommé à la brigade régiona!e 
police judiciaire à Rennes, en remplaci 
de M. Soutif (intérêt de service). 

M. Pieri (Jacques), commissaire de 3e classe, 
fer échelon, est nommé à Diep; \e, en rempla- 
cément de M. Papin (intérêt de service). 


4e 
de 
ment 


M. Moureau (Gérard), snian aire de 
K classe, est nommé au service de la sécurité 
publique à Saint-Servan, en remplacement de 
M. Pieri. 

M. Chevalier (René), commissaire de 
3e classe, 4er échelon, est nommé à la brigade 
régionale de police judiciaire à Saint-Quentin 
(intérêt de service). 

M. Glorieux (Charles), commissaire de 
2 ciasse, 3° échelon, est n ymmé à la brigade 


régionale de police e judiciaire à Saint-Quentin 
{i intérêt de service 

M. Rouil (René) 
2e échelon, est nommé 
police économique à Poiliers 
vice). 

M. C 
est 
M 


de 2e classe, 
igade de 


de ser- 


cormmissaire 
chef de la bi 
(intéret 


sta 
cement 


iaire, 


de 


unéo (Antoine), commissaire 
nommé à Rochefort, en rempla 
Rouil (intérêt de service). 
M. Thelier (Edouard), ins2@ 
de 2° classe, officier de poiice 
nommé commissaire de 2e cl 
à Roubaix, en remplacement de 
M. Baumann (Raoul), commis 
de 1re classe, est nomimé ci 
à Douai ‘(intérêt de 


teur 
judi 
{: 


principal 
‘iaire, est 
isse, fer échelor 
M. Arligues. 
aire principal 
mmissaire central 
servict 





M. Bataller (Riymond commissaire de 
2e classe, 3e échelon, es! nommé à Agen, en 
remplacement de M. Queyreau (intérêt de 
service 

M. Chaussat (Fernand), commissaire st 
giaire, est nomimé à la brigade gionale di 
police judiciaire à Dijon, en remplacement de 


M. Vuillaume (intérêt de service 








M. Sigauwl (Georges), comin ire d 
+ classe, 2: éche lon, est nomi \ la brigade 
régionale de P lice il iciaire à Limogi s, en 
remplacement de M. Cristofari (intérêt de set 
vice). 

M. Pinet (Raymond), commissaire ] ipa 
de fre classe, est nommé chef du se I 
gional des renseignemit its cénéraux à ‘1 
tiers (intérêt de service 

M. Fournial (P ul), comm f lagiaire, 
est nommé à Foix, en rem] À d 
M. Neveux (intérêt de serv 

M. Grosdemance (Arsène comn ire dé 
3e classe, 2 éche!on, est nommé à la brigad 
régionale de police judiciaire à Dijon, en 1 \ 
placement de M. Cunat (intérêt de servi 

M. Bouteille Raymond), candidat civil, € 
nommé commissaire stagiaire au Ha 

L } 

M. Claudet (Georges), candidat civil, est | 
nommé commissaire sta ' à la ! 
d'Etat à Vichy. | 

*M. Gra (Robert), candidat civil { | 
commissaire stag re à La | 

M. Kern Georges), « Er | est | 
nommé commiss sl L. 10 | | 
générale de la pol I Vict | 
vice des réfugiés 

M. Guichonnet (Jea t est 
‘nommé cormmamnissaire slas dire | 
générale de la police 1 101 e à X | 

M. Rouilin (Joseph), candida civil, « 
dommé cominis stagia \ Ar i- | 
placement de M. A | 

M. Raffaelli (R { ; 1j l C1 | 
nommé commissaire s » à Lim { 
remplacement de M. R | 

M. Dejean (Georges), candidat civil, € 
nommé commissair {a à Nice, € | 
placement de M. Bozzi. 

Ces mutations et nominations auront el 
à compter.du fer juillet 1942, et du 16 ju 
1942 pour M. Delahy. 

%0e———————__— 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Offices ministériels. 





Par arrèlé du 28 mars 1942, pris en applica- 
tion de la loi du 16 décembre 1941, l'office 
d'huissier du tribunal de première instance 
d’Autun, vacant par suite du décès de M. be 


cioux (Hippo:yte-llenri), est supprimé. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 
ET DU RAVITAILLEMENT 


Utilisation des graines pour les usages 
autres que la semence. 


En applicalion de la loi du 5 novembre et 
de l'arrêté du 10 novembre 19%41, ont été 
ajoatées, par arrêté du 1° juin 1912, à ja liste 
des graines dont l’utilisation est interdite pour 
les usages autres que la semence 

« Toules variétés de trèfle ». 

SOC 





MINISTÈRE DE L ÉDUCATION NATIONALE 


Université de Montpellier. 


Par arrêté en date du 10 juin 1912, la fa- 
culté des lettres de l'univer e Mo er 
est autorisée à délivrer un. cerlil d'étules 
langue loci nnes et un certificat d'éludes us- 


{ 
SiiONnNaäaisces. 


+ @ &—— —— 


Cabinet du commissaire général aux sports. 

Par arrêté en date du 15 1: Il été 
nommés au ibinet du | ra) 
atix SI )1r'1sS 

Che! ( Î f 

M. le pit de « l \ 1), 
ins} l l el 
des sl] 

{ he) rl 1) il { { 

Mlle N { . 

sou hef 
Secrt e 

M. D I Il 

———— 00 ————_______— 

Comité de drection du comilé 1 

des sports. 

Le 

Vu 1 ) 
fl 
ü 1 , 

Vu < 

\ 
! 

Vi 
re 
au 

A; 

art. 1! - 
mite 
qu 

M. De 
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M. le directeur du budget au secrétariat, 


d'Elat aux finances. À 

M. le président de l’Union du sport scolaire 
et universitaire. ; 

MM. Banino (César), Bouge (Marie-Eugène), 
Cadenat (Jules), Drigny (Georges), Eluère 
(Alfred), Lesieur (Emile), Mahut (Maurice), 
Manaut (René), Massard (Armand), Michelin 


(Marcel), Rimet (Julesj, Tonelli (Pierre). 
Art. 2. — Les personnes désignées à l'ar- 
ticle 1er à l’exception du directeur du comité 


national des snorts exercent leurs fonctions 


à titre bénévole. 

Art. 3. — L'arrêté du 10 avril 19%1 est rap- 
porlé. 

Art. 4. — Le commissaire général aux sports 


est chargé de l'exécution du présent arrêlé. 
Fait à Vichy, le 41 juin 19%2. 
Pour le ministre secrétaire d'Etat 
à l'éducation naliona'e el par délégation: 
Le commissaire général aux sports, 
PASCOT., 


— — — _-<0<- 





Enseignement supérieur. 





Par arrûté en date du 26 mai 1942, M. Flan- 


tefol, professeur sans chaire de la faculté des 
sciences de l’universilé de Paris, est mommé 
professeur titulaire de la chaire de botanique 
de cette faculté, à partir du 1° mai 1942. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA GUERRE 





Décret n° 1757 du 9 juin 1942 portant 
nomination dans la Légion d'honneur, 





Par décret en date du 9 juin 1942, rendu 
sur la proposition du général, secrétaire d’Etat 
à la guerre; vu la déclaration du conseil de 
l'ordre de la Légion d'honneur portant que la 
nomination du présent décret est faite en 
conforinité des lois, décrets et règlements en 
vigueur, est nommé dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 
SERVICE DE SANTÉ DES TROUPES COLONIALES 


VRIGNAUD (léon-Ernile-Mary-Frosper-Jac- 
ques), médecin commandant; 16 ans de ser- 
vices, 9 campagnes. Titres exceptionnels : -par 
le loyalisme et l'attitude courageuse dont il a 
fait preuve, a rendu des services exceptionnels 
à la couse française dans les possessions d'ou- 
ÿe-mer. 





_$- @ + 


Taux des nrimes de langue arabe 
et de diaiectes berbères. 





Le secrétaire d'Etat à la guerre et le minis- | 
tre secrétaire d'Elat aux finances, 

Vu les décrets du 3 janvier 1903, du 26 mai 
190% et du 1er janvier 1913, sur les tarifs de 
solde de la gendarmerie, des troupes colonia- 
les et des troupes métropolitaines, et les di- 
vers décrets qui les ont modifiés ; 

Vu le décret du 3% juin 1921 portant création 
de primes de langue arabe et de dialectes ber- 
bères, et les divers décrets qui l'ont modi ié ; 

Vu la loi du fer décembre 1949 modifiant 
l'article 9 de ia loi du 18 octobre 1919, 


Arrêlent: 


Art. 4er, — Le premier alinéa de l'article 2 
du d'eret du 30 juin 1921 est remplacé par les 
suivan(s : 

« Il est créé des primes de dialectes ber- 
bères en faveur des officiers ct sous<fficiers 
français #1 indigènes, ainsi qu'en faveur des 


tiflent de connaissances spéciales dans ces 
dialectes. 

« Le bénéfice de ces primes est accordé 
dans les mêmes conditions que les primes de 
langue arabe ». 

Art, 2. — Comme conséquence des disposi- 
tions prévues ci-dessus à l'article 47, le ta- 
bleau 2 (Indemnités) annexé au décret du 
10 janvier 1912, reçoil la modification sui- 
vante : 


No 92, — Primes de langue arabe 
et de dialectes berbères. 


Colonne : Règles d'allocations ($ 2: Prime de 
dialectes berbères), mettre: 

« Ces primes sont aliouées aux officiers et 
sous-officiers français et indigènes, et aux 
conseillers des aflaires musulmanes, qui jusli- 
flen! de connaissances spéciales dans ces dia- 
lectes. 

« Le bénéfice de ces primes est accordé 
dans les mêmes conditions que les primes de 
langue arabe. 

« La prime du premier degré correspond à 
une connaissance étendue de l'un des dialec- 
les berbères en usage en Afrique du Nord 
française. 

« La prime du deuxième degré correspond 
à une connaissance étendue de deux dialectes 
eu usage en Afrique du lord française, et à 
des nolions sérieuses de droit coutumier ber- 
bère ». 

Art. 2. — Le décret du 30 juin 1921, modifié 
le 30 mars 1929 {tarif ne 28 annexé an décret 


du 11 janvier 1913), reçoit les modifications 
suivantes : 
Remplacer le tarif par le suivant: 


Tan me 29 — Primes de lanque arabe 
et de dialectes berbères. 


1° Prime de langue arabe. 
Taux mensuel. 


francs. 
« Premier degré... ...ccsvooes 25 » 
« Deuxième degré... 20 © 
a Troisième degré..........ssscoss 900 » 


20 Primes de dialectes berbères. 


francs. 
« Premier degré..........scccoocces 8 © 
« Deuxième degré..............es.s 250 » 


« Observations. — Tout militaire titulaire & 
la fois d'une prime de langue arabe et d’une 
prime de dialectes berbères bénéficie d’une 
majoralion égale au tiers du montant tolal des 
deux primes perçues ». 

Art. 4. — ‘Le présent arréié aura ceflet à 
compter du 1e janvier 192. 

Fait à Vichy, le 26 mai 1942. 

Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
Gl BRIDOUX. 
Le ministre secrétaire d'Elat aux finances, 
VIERRE CATIALA, 


L2 + S + 





Prime de langue étrangère des brigades 
de g=nâarmerie. 





Le ministre secrétaire d'Etat aux finances et 
le secrélaire d'Elat à la guerre, 

Vu le décret du 3 janvier 1903 sur la solde 
et les tarifs des corps de la gendarmerie et 
les divers décrets qui l'ont modifié ; 

Vu le décretloi du 12 novembre 1939 portant 
création de brigades de gendarmerie fron- 
lière ; 

Vu la loi du 31 décembre 1938 portant fixa- 
tion du budget de l'exercice 1939; 

Vu l'article 55 de la loi du 2% février 1901 
porlant fixation du budget de l'exercice 1901, 


Arrêtent : 
Art. fer, — I est attribué aux militaires des 


brigades de gendarmerie frontière justifiant 
de connaissances spéciales dans les es 
des pays limitrophes une prime qui est fixée 





conseillers des aflaires musulmanes, qui jus- 


à 150 Îr. par mois. 





Art. 2. — L'article 43 (tableau 9 du dx 
du 3 janvier 1903 est complété ne 


ainsi qu'il suit 


Ne 32. — Prime de langue étrangère 


Miiilaires non officiers. 


« Règles d'allocations. — La prime pnst ; 
louée aux militaires qui justifient de ce = dl 
sances spéciales dans les langues dre 
limitroqihes. TR, 

« Les conditions dans lesquelles sont ax 
vrés les brevets ouvrant droit à la prime 2 
fixées par des instructions ministérielles + 

« Dispositions particulières et observations 
— La prime est allouée au titulaire du bre 
et pour les journées de présence dans les 1 
gades de gendarmerie frontière. 

« Elle est maintenue en cas d'absence te 
poraire pour le service, ainsi que, pendant | 
durée des permissions et congés et des 
jours à l'hôpilal. Toutefois, elle n'est pas dus 


s bri 


en cas de congé de longue durée pour tubes 
culose ouverte, 
«a Le droit à cette prime cesse d'être ac 


quand le militaire cesse d’appartenir aux ri 
gades de gendarmerie fronlière par suite de 
inulation. 

« Aucune prime n'est due aux militaire 
des réserves ou en retraite admis à effectue 
des stages ou des périodes, ou rappelés à l'ac 
tivité en temps de guerre ». 

Art. 3. — Les tarifs annexés au décret & 
3 janvier 1906 sont complétés ainsi qu'il suit: 














TaniF N9 17 « Bis ». — Prime de langue 
étrangère. 
DÉSIGNATION " -- Fer 
"indemnité 
des Len. 7 «à LL æ 
parties prenantes. par an, jpar InOis. par jour, 
francs. francs. | frac 
Militaires non of- 
ficiers des briga- 
des de gendar- 
meérie frontière. ! 1.800 »! 150 » | 3 








—— 


Observations. — Sans changement. 


— _ — 








Art. 4 — Le présent arrêté aura efet À 
compter du 1er janvier 1942. 


Fait à Vichy, le 27 mai 1912. 
Le secrétaire d'Elai à la que 
€! BRBOUX. 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE C.THALA. 
+02. 





Primes de langue arabe des offoiers 
de l’adminisiratron ceniraie. 















Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
le secrétaire d'Etat à la guerre, 


Vu le décret du 10 janvier 1912 portant règle- 
ment sur la solde et les revues des p 
métropolitaines, et les décrets qui 108 
iflé ; La | 
Vu les décrets du 30 juin 1921, du 1° ad 
bre 1923 et du 21 août 1936 relatifs Ÿ 
bution des primes de langue arabe ti 
lectes berbères ; or (OU 
Vu l'article 65 de la loi dn % fer 
portant fixation du budget général des F 
et des dépenses de l'exercice 1901 ; sus 
Vu la loi du fer décembre 1940 mo 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1° 







Arrètent : 


Art. 4er, — Le tableau 2 n° 
langue arabe et de dialectes berb 


92 (primes 66 
ères) annexé 


diné par dé” 





au décret du 10 janvier 191, m0 


éco 
des 


| | 


SL 


qua 
con 





Valiong 
| bre Ve 
les bri 


ce le 
dant | 
des «f 
AS à 
aus 
tuber: 


à 
dé 
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Re 
erets du 19 septembre 1923 et du 31 août 1936, 
recoit la modification suivante : 

Colonne : « Désignation des militaires qui 
aricinent aux indemnités ou circonstances 
€ nnant droit », au cinquième alinéa, 

Au lieu de: 

«ces yrimes peuvent étre accordées: 

« Aux officiers et sous-officiers français de 
toutes armes et de tous services servant dans 
les corps, les unités, les détachements, les 
écoles mililaires ou les services comprenant 
des indigènes nord-africains », 


« Ces primes peuvent être accordées : 
« Aux officiers et sous-officiers français de 


toutes armes el de fous services servant dans 
les corps, les unités, les détachements, les 
éc militaires où des services comprenant 
des ligènes nord-africains ou administrant 
dir nt des indigènes nord-africains.… ». 
(La suite sans changement.) 


art, 2 — Le présent arrêté aura effet à 


compier du 1er janvier 1942. 
Fait à Vichy, le 27 mai 1942. 
Le secrétaire d'Etat à la guerre, 
Gl BRIDOUX, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA MARINE 





Décret n° 1777 du 13 juin 1942 portant 
promoiion dans l’ordre de la Légion d'honneur. 





Par décret du Maréchal de France, chef de 


V'Elat cais, en date du 13 juin 1942, rendu 
sur la proposition qu contre-amiral, secrétaire 
d'F à la marine, vu ja déclaration du con- 
seil de l’ordre de la Légion d'honneur du 
8 juin 1912 portant que la promotion dudit 
décret n'a rien de contraire aux lois, décrets 


et rèzlements en vigueur, est promu dans cet 
ordre : 


Mécoralions avec traitement.) 
POUR SERVICES EXCEPTIONNELS 
Pour prendre rang du 1° mai 1942.) 
Au grade de commandeur. 


M. Fontaine (Marcel-Henri-Alphonse), capi- 
laine de frégate, 





-@$ 6 @— 


Affectation d'immeuble. 





Par arrûté du 10 juin 1942, le local dit « ea- 
bine prophylactique de garnison », situé au 
rez-de-chaussée de la caserne « Truguet », à 
Toulon, dans le pavillon I, a été affecté tem- 
ia il au secrétariat d'Etat à la ma- 

Ce local fera retour de plein droit au dépar- 
tement de la guerre, dès que l'administration 
de la marine n’en aura plus l’utilisation. 


PRE ER EVENE MEME EEE 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE ! 





Décret n° 1627 du 1: juin 1942 autorisant fa 
mutation de Propriété de la concession des 
mines de plomb de Chabet-Kohol (Algérie). 





DE Maréchal de France, chef de l'Etat 
at. demande présentée, le 28 juin 19%, 
Œuutts Tornmy Martin (Jean), agissant en 

AU de directeur, au nom et pour le 


mélallurgique, à l'effet d’être autorisé à ac- 
uérir la concession des mines de plomb 

e Chabet-Kohol (département d'Alger) ; 

Vu les statuts, pouvoirs et autres docu- 
ments produits à l'appui de ladite pétition; 

Vu les rapports et avis du service des mines 
en date des 30 juillet et 4 août 1941; 

Vu l'avis du gouverneur général de l'Algérie 
en date du 17 septembre 1941; 

Vu l'avis du conseil général des mines en 
date du 3 novembre 1%1; 

Vu la loi du 21 avril 1810 sur les mines, 
minières et carrières, modificte et complété: 
par les lois des 27 avril 183$, 9 mai 41866, 
27 juillet 1880, 23 juillet 1907, 9 septembre 
1919, 16 décembre 1922, 26 janvier 1928, 
12 avril 1928, 1er décembre 1929, le décret 
du 24 mai 1938, le décret du 17 juin 1958, 
modifié par la loi du 27 octobre 19440; 

Vu la loi du 16 juin 1851 sur la constitution 
de la propriété en Algérie; 

Vu les décrets des 23 juin 1866, 21 août 
1582, 14 mars 1916, 8 mai 1920, 4 octobre 
1928, 18 août 1959 et 26 novembre 1939 ren- 
dant applicables à l'Algérie les lois des 9 mai 
1866, 27 juillet 1880, 23 juillet 41907, 9 sep- 
tembre 1919, 26 janvier 19238 et les décrets 
des 24 mai 1938 et 17 juin 1938; 

Vu l'article 1438 de la loi de finances du 
13 juillet 1911 sur les mutations de propri 
et amodiations de concessions minières et le 
décret du 18 avril 1912 rendant applicables 
à l'Algérie les dispositions dudit article ; 

Vu le décret du 27 janvier 1914 instituan 
la concession des mines de Chabet-Kohol « 
autorisant la Compagnie des mines de Chabet 
Kohol à acquérir ladite concession ; 

Sur le rapport du secrélaire d'Etat à la 
production industrielle et du chef du Gou- 
vernement, ministre secrétaire d'Etat à l’in- 
térieur : 

Sur l’avis conforme du car 


Décrétons: 

Art, fer, — Est autorisée, sous les conditions 
déterminées à l’article 2 ci-après, la mutation 
de propricté résullant de la cession à la Société 
tunisienne minière et métlallurgique par la 
Compagnie des rnines de Chabet-Kohol de la 
concession des mines de plomb de Chabet- 
Kohol (Algérie), sans que celle autorisation 
implique aucune approbation des conditions 
financières de cetle cession ou préjuge de la 
valeur de la mine. 

Art. 2. — Le président du conseil d’admi- 
nistration de la Sociélé tunisienne minière 
et métlallurgique, les deux tiers au moins 
des membres du conseil d'administration, les 
commissaires aux comples ainsi que les direc- 
teurs avant la signalure sociale devront être 
Français. 

Les délibérations du conseil d’administra 
tion ne <eront valables que si le nombre 
äes membres qui y ont pris part est supé- 
rieur à la moilié du nombre des membres 
en æxertice. 

Faute par la Société tunisienne minière et 
métallurgique de se conformer à ces prescrip- 
tions, la présente autorisation sera rapportée 
de plein droit. 

Des dérogalions aux dispositions du présent 
article pourront être accordées par décret con- 
tresigné par le secrétaire d'Elat chargé de 
l'administration des mines et le secrétaire 
d'Elat chargé des affaires étrangères. 


Art. 3. — Le secrétaire d’Elat à la pro- 
duction industrielle et le chef du Gouver- 
nement, ministre secrétaire d'Elat à l'inté- 
rieur, sont chargés, chacun en <e qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
francais et inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 

Fait à Vichy, le 1er juin 1912. 

PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etal 
français : 
Le chef du Gouvernement, 
ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE LAVAL. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industriele, 
JEAN BICHELONNE. 











Smple de la Société’ tunisienne minière et | 
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Rémunération du personnel auxiliaire du 
fonds d'amortissement des charges d'électri- 
fication, 





Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
tielle el le ministre secrétaire d'Elal uux 
finances, 

Vu l'article 108 de la loi de finances du 
31 décembre 1%% : 

\ 1 l'arti le 125 de la loi de finances du 
31 décerabre 1937, ensemble l'article 1135 de 
la loi de finances du 31 déembre 1998: 

Vu le décret-loi du 19 octobre 1929 relatif 
au régime de l'électricité pendant la durée 
des hostilités, ensemble la loi du 18 mars 


Vu le règlement d'administration publique 
du 27 mai 1957 déterminant les bases de 
l'attribution d parlicipations sur | onds 
d'amortissement des charges d'électrit tion : 

Vu l'arrêté du 30 décembre 1937 fixant Ja 
rémunération des agents auxiliaires emploivés 
aux travaux administratifs du fonds d'amor- 
tissement des charges d'électrifiration, ensem- 
ble les arrêtés des 7 avril et 16 novembre 
1938, 


Ari ni 

Art fer L« 7 nnel a xil vire torr L 
I e em iVé aux ravaux adminisira u 
fonds d'amorti ment des char S « i- 

lion comprend : 

( J secrétaire all plus, tont ur ecrés 
tair incipal auxiliaire et | secr nrin- 
CI ii ad nt 1 [El rémunéré au 1 

Les ent 1XL1ü : paus ren C3 
à la Journee 

Art. 2. — Le personnel visé à l'article °1- 
dessus est non ET pal rré lu du ° ire 
d'Etat à la production 1! ie] To 


position du directeur de l'électricité. 


Il est subordonné aux fonctionnair ti 
ques affectés au fon d'amortissement ces 
charges d'électrificat S 

Le secrétaire principal auxiliaire, assist£ du 
secrétaire principal adjoint auxiliaire = 


tit et contrôle le travail du personnel auxi 
liaire, 


Art. 3. — Les émoluments mensuels 6es 


secrétaires sont fixés ainsi qu'il sui 


Secrétaire principal au 


1] 
PR rico ss eue: vo 20 
2e ( Miss sisssvsotese ° 2.1) 
ge éChelOn........ . ss... .. 2.000 

Secrétaire ! ip idjoint auxiliaire 
EN COR os scoroices e . 1.800 fr, 
OR + 2 PPS EI IT TT 1.40) 
PRESENT POP 1 } 

CD PET dés ses l ) 


Secrélaire auxiliaire : 


OR né cocesaces Ssdcnietes. SRE 
2 OCR sc ccosocée sd sis sdéche sé 1.100 
D DONNE. soc. sèseice véets SUN 
je échelon...... send cest ss. WUU 


La nomination à l'emploi 


principal auxiliaire, de secrétaire 1] 1l 
adioint auxiliaire et de secrétaire auxiliaire ! 
faite au dermer échelon de l'emplo L'avan- 


cement de grade a lieu exclusivement au 
choix. 

Nul ne peut être nommé secrétaire princi- 
pal auxiliaire s'il ne possède la qualilé de 
secrétaire principal adjoint auxiliaire de 
3e classe et s’il ne peut justifier d'au mains 
dix ans de services “ivils ou militaires on, à 
défaut de cetle dernière condition, s'il n'est 
âgé de plus de vingt-six ans et possède l'un 
des diplômes suivant 

Licence en droit, ès lettres ou ès scienres, 
le diplôme de sortie d'une des écoles ci-après: 
école polytechnique, école nationale des ponts 


et “haussées, école nalionale supéricure ucs 
mines, école nationale supérieure des mines 
de Saint-Etienne, école centrale des arts et 
manufactures, école supérieure d'électricité, 


institut fiational agronomique. 

Nul ne peut être nommé secrétaire princi- 
pal adjoint auxiliaire s'il ne possède la qua- 
lité de secrétaire auxiliaire et s'il ne peut 
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dusiifier d'au moins sept ans de services ci- 


yiis ou ruililaires. 

Toulefois, le secrétaire principal adjoint 
auxiliaire ‘peut ire choisi parmi les candi- 
dats âgés de plus de vingt-qualre ans pos- 
sédant un diplôme de bachelier ès lettres 
ou ès sciences ou un diplôme équivalent 
ou supérieur et ayant effectivement assuré 
endant un an, de façon satisfaisante, les 
Hoeciices de secrétaire auxiliaire. 


Dans chaque emploi, l'avancement d’éche- 
lon a lieu moitié au choix et moitié à l’an- 
cienne!é, et d'un échelon à l'échelon immé- 


diatement supérieur. Nul ne peut être élevé 
à l'échelon supérieur s’il ne compte au moins 


deux ans (choix) et trois ans (ancienneté) 
de services dans l'échelon auquel il appar- 
tient. 

Art. 4. — Les agentzæ auxiliaires de bu- 
reau rémunérés à la journée sont soumis, 
en ce qui concerne l'avancement, la disci- 


pline et le régime de rémunération, aux dis- 
positions applicables aux auxiliaires tempo- 
raires de bureau de l'administration centrale 
du secrélariat d'Etat à la production indus- 
trielle. 

Art. 5. — Le personnel visé à l’article 4er 
du présent arrété bénéficie des indemnités et 
suppléments de traitement de caractères 
généraux accordés aux fonctionnaires et 
agents de l’Elat et en particulier de l’indem- 
nité de résidence familiale et du supplément 
de trailement prévus par les lois du 31 oc- 
fobre 1911, et éventuellement, des alloca- 
tions farniliales et du salaire unique. 

En outre, le secrélaire principal auxiliaire 
et les secrétaires auxiliaires peuvent rece- 
voir, le cas échéant, des indemnités pour 
travaux supplémentaires dans les conditions 
et aux taux fixés par le décret du 23 octo- 
bre 1931 relatif à la rémunération des heures 
supplémentaires du personnel des administra- 
tions centrales et, éventuellement, de ceux 
qui pourraient être pris sur le même objet. 


Art, 6. — ÆEn dehors des indemnités pré- 
vues au précédent article, aucune autre 
indemnité ou avantage, de _— nature 
que ce soit, ne peut être attribué au persen- 
nel faisant l’objet du présent arrêté que dans 
les limites et conditions fixées par un arrêté 
contresigné ‘par le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et publié au Journal officiel. 


. Art. 7. — Le montant global annuel des 
dépenses de personnel résultant de l’applica- 
tion du présent arrêté devra se maintenir 
dans la limite des crédits prévus à cet effet 
ar l’article 135 de la loi de finances du 
81 décembre 1937 modifié par l’article 1145 de 
la loi de finances du 31 décembre 1938 ou 
par tous textes législatifs qui pourront être 
pris ullérieurement sur cet objet. 

Art. 8. — Les arrûtés des 30 décembre 1937, 
7 avril ct 146 novembre 1938 relafifs à la rému- 
nération des agents auxiliaires employés aux 
travaux administratifs du fonds d’amorlisse- 
ment sont abrogés. 

Art, 9, — Le secrétaire d'Etat À la produc- 
tion industrielle et le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui aura effet à compter du + jan- 
Wier 1942. 

Fait à Paris, le 20 mai 1942. 

Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 

, Le secrétaire général de l'énergie, 

H. LAFOND, 
Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général 


pour les finances publiques, 
HENRI DEROY. 
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Concours pour le recrutement de vérificateurs 
adjoints des poids et mesures. 


— 


Par arrôté en date du 1er juin 1942, N a 
été ouvert un concours pour le recruie- 
ment de vérificateurs adjoints des poids et 
mesures. 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Inspection du travail. 





Par arrêtés du 15 mai 1942, ayant effet à 
compter du 4er juillet 1942, les inspecteurs du 
travail dont les noms suivent ont été nommés 
inspecteurs divisionnaires adjoints du travail 
et affectés aux résidences ci-après: 

M. Bergeret (Etienne), à Bordeaux. 

M. Caille (Raoul), à Angers. 

M. Gillibert (Louis), à Limoges. 

M. Tripier (Antoine), à Saint-Quentin, 

M. Mondin (Pierre), à Paris. 

M. Faivre (André), à Montpellier. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Services extérieurs des postes, télégraphes 
. et téléphones. 





Par arrêté en date du 11 juin 1942, ont été 
nommés, en la même qualité: 


4° A Bordeaux, M. Vergez, complable cen- 
tralisateur régional à Dijon; 


20 Les inspecteurs désignés ci-après: 

A Laon, M. Moreau, de Lille, direction dé- 
partementele. 

A Lille, direction régionale, M. Delfosse, de 
Lille, direction départementale. 

A Lille, direction départementale, M. Dela- 
haye, de Lille, service de l'ingénieur en chef 
régional. 

A Nancy, direction régionale, M. Lemaire, 
de Nancy, direction départementale. 

A Tours, M. Forner, d'Angers. 

A Rennes, direction régionale, M. Boyer, de 
Rennes, direction départementale. 

A Bourges, M. Guynet, de Beauvais. 

A Saint-Brieuc, M. Ferrouilhet, de Rouen, 
direction départementale. 

A Angoulême, M. Pinasseau, de la Roche- 
sur-Yon. 

A Marseille, direction régionale, M. Autran, 
d'Avignon. : 

A Toulouse, service de l'ingénieur en chef 
régional, M. Figarede, de Toulouse, direction 
départementale. 

A Toulouse, direction départementale, M. Es- 
caich, d’Albi. 

A Guéret, M. Reymond, de Draguignan. 

A Paris, direction régionale (résidence de 
Versailles), M. Astruc, d'Arras. à 

A Avignon, M. Bachotet, de Constantine; 


3° A Lyon, service de l'ingénieur en chef 
régional, M. Martin Jarrand, sous-ingénieur de 
Strasbourg, direction régionale. 


-— + 0 ©&— 


Par arrêté en date du 11 juin 1942, M. Levy, 
agent manipulant à Gabès, a cessé d'exercer 
ses fonctions en application de la ioi du 2 juin 
1941. , 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA SANTÉ 





Comité d'organisation des maisons 
de santé privées. 





Le ministre secrétaire d'Etat aux finances 
et le secrétaire d'Etat à Ja famille et à la 
santé, . 

Vu Ja loi du.16 août 1910 concernant l’orga- 
nisation provisoire de la production jindus- 


trielle ; . 
Vu le décret du 29 novembre 1941 instituant 


un comité d'organisation des maisons de santé 
privées; 





Vu le décret du 15 mai 194 
financement des dépenses des comité 
ganisation, 0 


Arrêtent: 


Art. 4e. — En vue de pourvoir 
penses du comité d'organisation mt 
sons de santé privées, tout établissement res 
sortissant audit comité versera une cotisation 
fixée, pour 41942, conformément au {ableay 
ci-après : 


300 fr. jusqu'à 10 lits. 
de 11 à 


450 fr. 1 20 lits. 
600 fr. de 21 à 30 lits. 
750 fr. de 31 à 50 lits. 
900 fr. de 51 à 7 lits. 
1.050 fr. de 76 à 100 lits. 
1.200 fr. de 101 à 150 lits. 
1.300 fr. de 151 à 200 lits. 
1.400 fr, de 201 à 500 lits. 
1.500 fr. au-dessus de 500 lits, 
Art. 2. — Le recouvrement des taxes éta 


blies au profit dudit comité sera assuré par 
la caisse autonome instituée par l'article 9 
du décret du 15 mai 1941 relatif au finan. 
"il des dépenses des comités d'organisa 
on. 

Art. 3. — Le directeur de l'économie gé. 
nérale et le directeur de la santé sont char. 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exé- 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 4 mai 1942. 


Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé, 
RAYMOND GRASSET, 


Le ministre secrétaire d'Etat aux finances, 
PIERRE CATHALA, 


EDG 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Décret n° 1649 du 5 juin 1942 fixant les péna- 
lités applicables dans les corps de police de 
l'Afrique occidentale française à la distrac. 
tion d’armes et d'effets. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’article 18 du sénatus-consulte üu 
3 mai 4854; 

Vu le décret du 18 octobre 1904 réorgani 
sant le gouvernement général de l'Afrique 
occidentale française et les décrels subsé 
quents qui l'ont modifié; 

Vu le décret du 25 juin 1940 portant créa- 
tion d’un haut commissariat de l'Afrique 
française ; 

Vu le décret du 6 mars 1877 portant que 
les dispositions du code pénal métropolilain 
sont rendues applicables dans la colonie du 
Sénégal et dépendances; " 

Vu le décret du 11 février 4941 instituant 
un code pénal indigène pour l'Afrique occk 
dentale française ; 

Vu le décret du 4 avril 1925 fixant le ré- 
gime des armes et des munitions en Afrique 
occidentale française et les décrets qui l'ont 
modifié; 

Sur le rapport du garde des sceaux, mf 
nistre secrétaire d'Etat à la justice, et d 
secrétaire d'Etat aux colonies, 


Décrétons £ 


Art. 4er. — Sans préjudice, le cas échéant, 
des peines prévues par l’article 106 du codé 
pénal indigène, sera puni de trois m01$ 
deux ans d'emprisonnement tout agest 4} 
parlenant aux eorps ou formations de gardé 
cercles, goumiers, gardes méharistes, pi 
sans, gardes de police de l'Afrique occider” 
tale française qui aura dissipé, détourné y 
mis en gage les armes, munitions, effets & 
autres objets à lui remis pour le service. 


art. 2. — Sera puni de la même pe 
sans préjudice, le cas échéant, de > 
prévues par les articles 460 et 461 du", 
pénal et par l’article 15 (alinéa 4) du Ge 
pénal indigène, tout individu qui, dans 
cas autres que ceux où les règlement 
autorisent la mise en vente, aura at#t# 
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ns 
"lé où reçu en page armes, muni- 
_… ; eflets p— autres objets remis, pour 
te service, à l’un des agents définis en l'ar- 
ticle 1 du présent décret. 

art, 2. — Le secrétaire d'Etat aux colonies 
{le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'Etat à la justice, sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
J'Etat fr incais et au Journal officiel de l'Atri- 
que occidentale française et inséré au Bulletin 
officiel du secrétariat d'Etat aux ‘colonies. 
Fait à Vichy, le 5 Juin 41942. 

PH. PÉTAIN. 

par le Maréchal de France, chef ‘de l'Etat 

français : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 

BRÉVIÉ. 
Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


> D —— 


Décret n° 1731 du 10 juin 1942 modifiant le 
décret du 4 septembre 1937, modifié le 
N1 janvier 1939, organisant le cadre général 
des géologues des colonies. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
trançais, 
&ur la proposition du secrétaire d'Etat aux 


7 COLE 


Vu les décrets des & septembre 1937 et 
91 janvier 1939 portant organisation du <adre 
gntral des géologues des colonies, 


Décrétons : 


Art. ier, — L'article 7 du décret du 4 sep- 
tembre 1997, modifié par le décret du 214 jan- 
vier 1129, est supprimé et remplacé par le 
texte suivant: 


« La nomination définitive est noncée 
par le secrétaire d'Etat aux colonies, après 
avis de la commission de classement prévue 
à l'aricle 38 du décret du 9 mai 19% telle 
qu'elle cst'imodifiée par l’article 9 ci-après. 

« Quelle qu'ait été sa durée, le temps de 
service accompli comme stage à la colonie 
par les g'ologues assistants stagiaires compte 
Pour un an dans le calcul de l'ancienneté 
exigée pour leur promotion au degré supé- 
rieur de la classe on du grade où ils seront 
définitivement nommés et pour l'accession 
au grade de géologue principal. 

« Les géologues assistants stagiaires du 
cadre général peuvent, avant leur départ 
la colonie, étre appelés à eflectuer un stage 
préfaralore dans un établissement d’ensei- 
2 ve my ügréé par le secrétaire d'Etat aux 

onies, 

« La durée de ce stage précolonial comp- 
tera comme temps de sr vise eflectif et sera 
LE, Ce pour l'ancienneté après titu- 
« Le fonctionnaire qui aura effectué le sta 
procolonial sera tons de rester pendant _ 
+ “71 ans au service de l’État dans le 
ras néral des géologues des colonies. 
ob | lonclionnaire qui méconnaitra cette 
qui en one tenu de verser, au budget 
nité égale UPPOrié la charge, une indern- 
stage préc. Uaitemment perçu pendant Île 
du .;//"010nial et aux frais d'enseignement 

‘âge précolonial ». 


et: 2 is L'article 8 du décret du 4 sep- 
T7 1937, modifié par le décret du 21 jan- 


vkr 1939, est si 
, suppri > 
texte suivant : Pprimé et remplacé par le 


A 8. — Les admissions au grade de 
Le #1e principal ont lieu conformément aux 
Posilions suivantes : 


« Peur J i : 
PAR à ent être inscrits au tableau pour ce 


«“ 1° Les fonctionnaires ayant le grade 
2 logue, appartenant au cadre général 
COMmplan! au moins six ans de services 
> Possession française d'outre-mer 
tent £éologne dans un cadre adminis- 
‘ Soit comme géologue contractuel et 





‘ 


don! les titres, travaux et services antéri-urs 
auront été jugés suffisants par le comité de 
classement prévu à l’article 5 ci-dessus. 

« Leur nomination, qui a lieu au grade de 
géologue principal de 4% classe, 17 échelon. 
est prononcée par arrêté du secrétaire d’Eiat 
dans les conditions fixées à l'article 31 du 
décret du 9 mai 1936. 

« I1s conservent, s'il ; a lieu, à titre rer- 
sonnel, le bénéfise de la solde de leur an- 
cien grade us + ce qu’ils aient obtenu, par 
avancement, une soide supérieure ; 

« 20 Les chefs de tjavaux, maîtres de can- 
férences, professeurs des facultés et des cco- 
les nalionales supérieures des mines visées 
à l'article % ou de l'école centrale des arts et 
manufactures, 

« 39 Les géologues en service dans wne 
ossession française ne relevant pas du secré- 
ariat d'Etat aux colon'es ayant un grade 
équivalant à :elui de géologue principal. 

« Pour ces aeux dernières catégories, l'ins- 
cription au tableau est subordonnée à l'avis 
favorable de la commission de classement 
prévue à l'article 9 ci-après qui fixe, compte 
tenu des titres, travaux et services antérieurs 
des candidats, la classe à laquelle ils seront 
admis. 

« L'inscription a lieu à “ompter de la.éate 
du procès-verbal du comilé ou de la commis- 
sion de classement. 

« Dans le cas où cette dat: serait la même, 
la priorité d'inscription est donnée aux can- 
didats de la première catégorie ». 


Art. 3. — Le deuxième alinéa de l'ar!icle 9 
du décret du 21 janvier 19% est rempla’é par 
lè texte suivant: 


« Par dérogation aux règles générales 
d'avancement fixées par le décret du 9 raai 
193%, au cas où un fonctionnaire du cadre 

énéral des géologues des colonies non pourvu 

u titre de docteur ès sciences ou de celui 
d'ingénieur docteur ou de celui de docteur ce 
l’univérsité — mention sciences — obtien- 
drait l’un de ces titres, il pourra lui en étre 
tenu comple pour un avancement d'une ou 
deux classes, à condition que le titulaire du 
doctorat de l’université ait obtenu ce tire 
avec la plus haute mention décernée par le 
jury, soit « très honorable », et que les re- 
cherches effectuées ou les travaux poursuivis 
pour l'obtention de ce titre portent obligatoi- 
rement et dans ie corps entier de la thèse 
sur la géologie générale, la minéralogie ou la 
pétrographie. 

« Je comité de classement prévu à l'article 5 
du décret du 4 septembre 1937 sera consnité 
sur ces conditions », 


Art. 4. — Le secrétaire d'Etat aux colonics 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 
français. 


Fait à Vichy, le 10 juin 1942, 


PH, PÉTAIN 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais : 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
BRÉVIÉ. 
—@- © + 





Décret n°? 1765 du 10 juin 1942 nommant 
un gouverreur honoraire des colonies. 





Par décret en date du 10 juin 1942, rendu 
sur la proposition du secrétaire d'Elat aux 
colonies, M. Belieu (Marius-loseph)}, admi- 
nistrateur en chef des colonies en retraite, 
a été nommé gouverneur honoraire des co- 
lonies. 





+ ® 


Emprunts des groupements professionnels 
coloniaux dotés de la personnalité civile. 





Le secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu la loi du 6 décembre 1940 et le décret 
du 25 mars 1941 relatifs à l'organisation des 
groupements professionnels coloniaux. 





Vu l'arrêté du 3 février 1942 relatif aux 
modalités d'octroi de la personnalité civile 
aux sous-sections des groupements profession- 
nels coloniaux, 


Arrèle : 
Art, 1er, — Les emprunts des sous-sectiong 
locales des groupements professionnels colo- 
niaux dotées de la personnalité civile sont, 


dans Ja limite maxima globale de 200,000 fr. 
autorisés par les gouverneurs généraux ou, 
dans les colonies autonomes, par les gouver 
neurs, sur proposition des délégués perma- 
nents. 

Au delà de cette somme, ces emprunts sont 
autorisés par arrêlé du secrétaire d'Etat aux 
colonies après avis du groupement profession- 
nel intéressé et du comité central des grou- 
pements professionnels coloniaux. 

Art. 2 — Les hauts commissaires, gouven 
neurs généraux et gouverneurs sont, en ce qui 
les concerne, chargés de l'exécution du pré- 
sent errêlé, qui sera publié aux Journaux 
officiels des colonies. 

Fait à Vichy, le 3 juin 1942. 

Pour le secrétaire d'Elat aux colonies, 
et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire ytnéræ 
RENÉ FATOU, 


Dm" 





Budget du comité central des groupements 
protessionnels coloniaux. 





Le secrélaire d'Etat aux colonies, 

Vu l'article 12 de la loi du 6 décembre 19M0 
relative à l’organisation des groupements pro 
fessionnéis coloniaux ; 

Vu l'arrêté du 8 avril 1941 organisant les 
groupements professionnels coloniaux ; 

Vu l'article 2 de l'arrêté du 7 octobre 194 
autorisant la perception des cotisations desth 
nées à couvrir les dépenses administratives 
des sous-sections locales; 

Le comité central des groupements profes- 
sionnels coloniaux consullé, 


Arrête : 
Art, 4er, — Dans la limite du produit des 
cotisations dont la quotité est autoriste par 
arrêtés du secrétaire d'Elat aux colonies les 


ojets de budget annuel des sous-sections 
ocales des groupements profescionnels colo- 
niaux sont, jusqu'à la cessation des hostilités, 
approuvés par le haut commissaire ou le gou- 
verneur général ou le gouverneur dans Îles 
colonies autonomes sur proposition du délégué 
permanent du groupement auquel la sous- 
section appartient. Les comptes annuels sont 
approuvés par Je haut commissaire ou le gous 
verneur général ou le gouverneur sur propos 
sition du délégué permanent. 

Art. 2. — Les hauts commissaires, gouver- 
neurs généraux et gouverneurs des colonies 
autonomes sont chargés de l'exécution du prée 
sent arrêté, qui sera publié aux Journaux off 
ciels des colonies. 

Fait à Vichy, le 3 juin 1%#2. 

Pour le secrétaire d'Etat aux colonies 
et par délégation: 
Le conseiller d'Etat Secrétaire gtnctræ 
RENÉ FATOU. 


— +. 


Institut de recherches pour les huiles 
et oléagineux. 


Le secrétaire d'Etat aux colonies, 

Vu la loi du 6 décembre 1940 relative & 
l'organisation des groupements professionnels 
coloniaux ; 

Vu le décret du 25 mars 1941 relatif au rôle 
et à la composition du comilé central des 
groupements professionnels coloniaux ; 

Vu l'arrêté du 8 avril 1941 fixent l'organi- 
sation et les conditions de fonctionnement du 
roupument des productions agricoles et fores- 
ières coloniales, ; 


Arrête : 
Article unique 
de commissaire du Gouvernement 


— Est nommé, en qualité 
aupres de 


+ 





es 
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l'institut de recherches pour les huiles de 
palme et olkagineux: 
M. Devouton, inspecteur général des colo- 
nies, 
Fait à Vichy, le 3 juin 1942, 
Pour le secrétaire d'Etat aux colonies 
et par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général, 
RENK FATOU, 


+ 0 © 





Groupement du commerce colonial, 





£ e , . 

Le secrélaire d'Etat aux colonies, 

Vu la lo1 du 6 décembre 1910 relative à 
organisation des groupements professionnels 
@loniaux ; 

Vu la loi du 5 mars 1941 modifiant la pré- 
eédente ; : | 

Vu les arrêtés du 8 avril 1941 fixant l’orga- 
nisation et les conditions de fonclionnement 
des groupements, 

Arrête: 

Article unique, — Sont nommés, pour 1942, 
dans le comilé d'organisation et le groupe- 
ment du commerce colonial au titre des sec- 
tions mélropolilaines : 

IL — Section Indochine. 

Président de la sous-section exportateurs: 
M. André Lis. 

U — Section Afrique occidentale française. 

Président de la soué-seclion exportateurs de 
bois: M. Doumic. 

Président de la seus-section exportateurs de 
produits divers: M. Francis Peyrissac. 

Fait à Vichy, le 3 juin 1942. 

Pour secrétaire d'Etat aux colonies 
ct par délégation: 
Le conseiller d'Etat secrétaire général, 
FENÉ FATOU, 
+0—+- 


le 





Administration centrale, 





Par arrêté du secrélaire d’Elat aux colonies 
en date du 12 juin 1942, M. Tournières (Paul- 
Char'es,, rédacteur principal de fre classe à 
l'adrministralion centrale du secrétariat d'Etat 
aux colunies, à été admis à faire valoir ses 
droits à une pension de retraite, pour compter 
du 27 juin 1912, 





+0 


Personnel colonial, 


Par arrûté du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 11 juin 1942, les rappels d’ancien- 
neté pour services mililaires indiqués ci-après 
sont conservés däns leur emploi actuel aux 
fonctionnaires du cadre des services civils des 
colonies autres que l’Indochine, dont les noms 
suivent: 

Adjoints principaux hors classe. 


MM. , 
Greff {Georges : néant. 
Schiuno de Coliell (Joseph): néant. 
Delate (Jean): 12 jours. 
Chav:ier (Marcel): néant. 
Lauque (Louis): néant. 


Adjoints principaur de classe erceptionnelle. 


MM. 
Meot (Jules): 11 jours. 
Omer ({Aïfred): 3 mois 26 jours. 
Journu (Georges): 1 mois 9 jours. 
Giordani (Jean): 1 an 10 mois 5 jours. 
Paquet (Gabriel), { mois 25 jours. 
Louis), 29 jours. 
es) : { mois 26 jours, 
Beauvoir Léon): 7 mois 16 jours, 
4 : { mois G jours. 


Sournare Babakar: néant, 

Ca:lex (Antonin): néant 

Wazgi Robert 9 mois 19 jours, 
Simoni (Jean) : 2 mois 19 jours 


Ducloux (Léon) : { mois. 

Pagesy (Marie): néant. 

Dumont (Conda): 10 mo:s 24 jours. 
Charlier (René) : 2 mois 41 jours. 
Borgarel {André} : 17 jours. 

De Meyer (Jean) : 27 jours. 
Maiilet-Guy (Michel) : 22 jours. 


Adju'nts principaux de 1" classe. 


MM. 

Lucchini (François) : 2 ans 9 mois 13 jours. 
Gazinioi (Camiiie): 2 jours. 
Redonnet (Georges): 3 mois {1 jours. 
Barbier (Paul) : 3 mois 10 jours, 
Pau {Gabr.el) : 2 mois 15 jours. 
Guérin (Edmond) : néant. 
Falquet (François) : 22 jours, 
Darnois (Mac): 3 mois 1 jour. 
Barma ({Vic'or): néant. 
Sobraques (Noël): 1 mois 14 jours. 
Borderies (Jean): néant. 
Dassonville (Jean) : 4 mois 15 jours. 
Desorthes (François) : 9 jours. 
Berengier (Pierre): 1 an 1 mois 22 jours. 
Denis (Henri), 2 mois. 
Vivier (Ernest): néant. 
Laporte (André), 3 mois 28 jours, 
Andraud (Robert) : 2 mois 2 jours. 
Pellan (Eugène): 1 mois 21 jours, 
Roth (joseph) : nant, 
Terrac (Jean): néant. 
Grebille (Gabriel) : 10 mois 29 jours. 
Dantec (Xavier): néant. 

Adjoints principaux de 2 classe. 

MM. 

Riou (Jean) : 25 jours 
Bègue (Albert) : 1 mo's 15 jours. 
Pasquiou (Louis) : 4 mois 14 jours. 
Larricu (Ermile) : 23 jours. 
Gallet de Santerre (Georges): 1 mois 6 jours. 
Bianchi (Roger): 2 mois 23 jours. 
Moulicz (André): néant. 
Orabo;ia (François) : 2 mois 3 jours. 
Variot (Jules) : 1 mois 26 jours. 
Gourincourt (André): 5 mois 26 jours. 
Rupin (Louis): 10 jours, 
Pinaud (Jean): néant. 
Pierrucci (Jean) : 29 jours. 
Lurton (Marie): 5 mois 15 jours. 
l'ouliard (Albert) : 2 mois 4 jours. 
De Guise (Félix): 4 mois 26 jours. 
Meurgey (Pierre): 4 mois 28 jours. 
Uayraud (Raou:): 29 jours. 
Foala (Jean) : 10 jours. 
Fontenier (NeGStor) : néant. 
Guillemot (Louis): 2 mois 2% jours. 
Berlie {Michel) : néant. 
Balut (Jcan): 18 jours. 
belattre (Max) : 2 mois 2 jours, 
Lampin (Vicior): 19 jours. 
Jochum (Gérard): 1 mois 7 jiurs, 
Bardet (Fernand); 29 jours. 
Bidaii (Franço.s) : 1 mois 16 jours. 
Landard (Henri): {1 mois 6 jours. 
Gagelin (André): 13 jours. 
Massoni (Alexis) : 25 jours. 
Clermont (Paul): néant. 
Thui.ier (jean) : néant, 
Frament (Pierre): 1 mois 17 jours. 


Adjoints principaux de 5° classe. 


MY. 
Battini (Pominique) : 29 jours. 
Barbaut (Paul) : 1 mois 23 jours. 
Valat (Georges) : 2 mois 22 jours. 
Monteil (Paul) : 12 jours. 
Leriche (Albert) : 2 mois 7 jours. 
Rabecq (Philippe) : 1 mois 27 jours. 
Luquet (Omer): 1 mois 1 jour, 
Guiot (Marcel) : 11 jours. 
Mouchard (Maurice) : néant, 
Cros (Jean): 2 mois 13 jours. 
Espallargas (Jran): néant. 
Lazartigue (Edouard) : 17 jours. 
Rarmaïly (Marcel): 1 mois 7 jours. 
Lafargue de Grangeneuve«< { mois 8 jours. 
Grimaud (Jules): 11 mois 15 jours 
Moutes (Jacques): 2 mois 14 jours. 
Rosse de Prezent (Jean): 11 mois 9 jours. 
Vincent Genod (Gabriel) : 7 jours. 
Drouet (Jean) : 3 jours. 
Mareuil (Louis): 1 an 19 jours. 
Comet (Pierre) : G jours. 
Poussy (Jean) : 1 mois. 
Janicot (Robert): néant, 


Le T'ES 
Adjoints de {re classe. 









































Cancel (Jean): néant, 
Graziani Don (Joseph): 8 mois 12 jours 
Bellat (Joseph) : nécnt. \ 
Bernicot (François) : 5 mois 12 icurs 
Valette (Picrre): néant. 
Alfonsi (Fernand) : 1 mois 16 jours. 
Duffort (Ernest): 4 pnais. 
Labour (Laurent): néant, 
Pejouan (Yves): 11 mois 11 jours. 
Lezongar (Joseph): 3 mois. 
Torne (Pierre): 2 imois 12 jours. 
Dumont (Roger) : 5 mois 42 jours. 
Rochereau (Jean): 3 jours. 
Beriandi (Jean) : 8 mois 12 jours. 
Bernard (Raphaël) : 1 an 5 mois 58 ; 
Raudeu (Jacques): 1 an 6 mois 3 j 
Rossary (René): 7 mois 143 jours, 
Dubois (Philippe): 1 1mos 17 jours. 
Garidou (Armand) : 6 inôis 17 jours. 
Caultau (Auguste): néant. 


Adjoints de 2% classe. 
MM. 
Bovet (Marc): 3 ans 7 mas 19 jours. 
Trobas (Marcel) : 2 mois 16 jours. 
Mazarin (ilippoiyte) : 1 mois"1# jours. 
Janvier (Maurice): 2 mois 29 jours. 
Degoul (Jean) : 7 mois { jour. 
Meyerber (Jean): 1 an 3 mois. 
Rretin (Francois): 2 ans 4 mois 21 jou 
Pasealini (Charles): 1 an. 
Kleinpeter (Lucien): 5 mois 1 jour, 
Bizet (Jacques) : 1 mois 3 jours. 
Thou (Gérard) ; 1 an 2 mois 5 jours. 


Commis de 1° classe. 

MM. 
Sors (Heuri): 3 mois 20 jours. 
Thibaud (Célestin): 11 mois 16 jours. 


ant à 2 
LEJEI 
JT ] 

CuiCu 
Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colo LEMEI 
en date du 12 juin 1942, Mme Laguerre ROWN 
nelle-Marie), commis de fre classe au à 
colonial de Borieaux a été placfe, sur :a 
mande, dans la posilion de disponibilité pour 
une période d'une année, pour compter du 
1er août 1912 


r 








Décret n° 1686 du 4 juin 1942 portant natura- 
lisation, réintégration et accession aux oroits 
de citoyen frança's. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Sur le rapport du garde des sceaux, m 
secrélaire d'Etat à la justice, 


tre 


Décrétons: 


Art, 4er, — Sont naluralisés Français jar ap 
plication de l'article G ($ 1°) de la loi du 
10 août 1927: 

CABANA (Ernestine-Julietic-Isabelle), femme 
MEYER, née le 28 février 1905 à Saint-Pé-de- 
Bagot (Canada), demeurant à Paris. 

CHARVALIA (Georges), manœuvre, 
20 février 1%4 à Stamboul (Turquie), 
rant à Saint-Etienne. 


né le 
demeu- 


Art. 2, — Sont naiuralisés Français par à 
plication de l'artice 6 ($ 3e) de la loi 
id août 1927: 

MAIDANATZ (Aïexendre), né le 16 décembre 
1929 à Riga {Lettonie), demeurant à Marseille. 

MAIDANATZ (Slavka-Nicole), née le !1 mars 








1933 à Riga (Lettonie), demeurant à Mar 
seille. 
Art. 3. pr 


— Sont naturalisés Français par £ 
ication des articles 6: (ÿ 4°) et 7 ($ 1 
a loi du 10 août 1927: 

FALCHI (Noël-Jean-Baptiste), 
banque, né le 8 février 1910 à Monaco Ir 
cipauté de), ayant une fille mineure, Mreil 
Amélia-Thérèse, née le 21 janvier 1910 à Me 
naco, et PIMA (Amanda-Arrmandine-Marie), # 
femme, née le 19 septembre 1912 à Mons 


ernph je 








Nico:cau (Joseph) : 2 mois { jour. 





demeurant à Monte-Carlo. 


















































ra. 
its 


tat 








, demeurant à Monaco. 
LR pre femme MARINEZ, née 
1901 à Séroussac (Charente-Mari- 

icurant au Bouscat (Gironde). 
DURAN (Marie-Eugénie}, veuve MAURI, née 
15 octobre 1888 à Soueix (Ariège), demeu- 

| unt-Girons (même département). 
HESSE (M -Roée), femme CARRARA, née 
(SS à Saint-Malo (Ille-et- Vilaine}, de- 


ris 


CHARRIE 
le 27 il 
tm 


KLEIN (Marie-Flisabeth), femme MAIDA- 
(ATZ 22 juillet 1902 à Nancy, demeu- 
ant à Marseille. 

LEJEUNE !J e-Ienriette - Adèle - Sophie), 
mme RUFFINI, né » le 12 février 1902 à Paris, 
em \ Aubervilliers (Seine). 

LEMERCI (Marguerite-Marie), femme 
ROWN 20 juin 1901 à Bolbec (Seine- 
nié: demeurant à Saint-Martin-le-Vi- 


SULPIS (Marie-Suzanne), femme D'ODO- 
29 mars 1904 à Paris, demeurant 


VIAL ronde-Suzanne-Henriette), femme 
APPADU KA le 27 janvier 1904 à Gre- 
VI ILLEY (Berthe-Elise), femme FREI, née 


\ Beaucourt (territoire de Bel- 


re , rant 
ZAPPON Marguerite-Marie-Jeanne), née 
22 SiàR nnes, y demeurant, 

Art 6, — Fst réintégré dans la qualité de 


\ perdue en optant pour 
sse (art. 11 de la loi du 
hi ER (Maurice-Robert}), peintre, né le 
P lontlognon (Oise), demeura 
A . . "2 . ! 
\ £ \dmis à jouir des droits de 


23 juillet 1926): 
né le 20 fé- 
chinchine), 
colonie). 


\ li au 
% G TRUNG TINH. étudiant, 
Il rhuantri 
nCrme 
an), lieutenant au régi- 
innamiles, à Saïgon (Co- 
) décembre 1896 à Trung- 
L _ ue inch Binh (Tonkin). 
ma YUUYEN _DAO, directeur des cours 
: a à Thanh-lloa (Annam), 
n IN à An-Ninh-Ha (Annam). 


… GUYEN HUU KIET, étudiant, né le 26 :ep- 


Se PA à Cholon (Cochine hine), demeu- 
° “nn (même colonie). 


N 8 Lez Sont admis à jouir des droits de 
" “4nçus (décret du 7 avril 1938) : 


AMATAZOSOA go Alfred - 
Mananjary (age, né le 6 septembre 1911 

(y dlagasca . 
räha (même ps r), demeurant à Sa 


RASOLOFO (Joseph), pasteur, né le 23 avril 


à Rangaina Madagas 
Milamena (éme colenie all demeurant à 

















chef é&e l'Etat 


Maréchal de France, 


Nous, 
français, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la juslice, 


Décrétons : 

Art, te, — Sont naturalisés Français par 
application de l'article 6 ($ 1°) de ia loi du 
10 août 1927 

BELLORI  (Françoise-Joséphine-Dominique), 
veuve VERDINO, née Le 19 décembre 1913 à 
Monaco (principauté de), de père italien, de- 
meurant à Monte-Carlo (principauté de Mo 
nato). 

DE MEYER (Maria - Clara - Anna), femme 
TOURNIE, née le 28 août 1918 à Ursel (Belgi 
que), demeurant à Calamane (Lot). 

EVANGELISTI (Victoire), femme PIERRON, 


née le 26 avril 1905 à Montecatini-Terme (Ita- 
lie}, demeurant à Vichy (Allier). 
JIRARA (François), coiffeur, mé le 19 jan- 


Drin (Tchécoslovaquie), demeu- 
re (Loire). 


vier 1907 à 
rant à Terreno 








NICOLAQOU fAthanase), ouvrier trempeur, né 
le 45 juin 1901 à Smyrne (Turquie), derneu 
rant à Villeurbanne (Rlône). 

SOBOLEFF (Boris), peintre en bâtiments, né 
le 21 janvier 1911 à Reval (E thonie), demeu 
rant à Paris. 

SCHAEFER (Charles), commissionnaire en 
soieries, né le 10 actobre 1906 à Cernauti (Rus- 
sie), demeurant à Lyon. 

Art. 2, — Est nat sée Ù ‘ar ap- 
plication de la 6 ($ ) d l du 
10 août 1927 | 

PINTO HOS SANTOS (Isabelli née le 7 avril 
1910 à Monaco, demeurant au ( d'Ail {Alpe 
Maritimes). 

art. 3. — Sont naluralisés Français par a 
plication des artic] 6 ($ 1 et 7 (8 4er) d 
la loi du 10 août 1927: 

ALATORRE (Ra haël-A11 nr 
le o février 1903 wihagène (Espagne), ayan 
un enfan mineur. Daniel ,N 3 n 
vi er 1940 à Ly n, et NINO (Jea if ne 
née le 11 jai ivier 1909 à Gu 10 {LS} 
demeurant à Lyon. 

BATTISTINI (Cypri n), musicien, né le 4 © 
tobre 1869 à Parme (Italie), et CESA (Ern 
linde), sa eus ne née Je 27 mars 1875 à PC 
rouse (Italie), der meurant à Monaco. 

CAMBOUROGLOU dit CAMBOURIS (Prodo 
mos), cordonnier, né en 1399 à Constantinople 
(Turquie), ayant un enfant mineur, Jean, né 


Seine), et GALIS- 
née le 5 avril 
à Mon 


le 5 février 1942 à Montreuil 
TINOS (Thomaïs), sa femme 
1909 à Castoria (Grèce), demeurant 
treuii (Seine). 

MIRAKIAN (Meguerditch), comlucteur d'au 
tomobile, né le 5 mars 190 à Constantinople 


(Turquie), et HAMAMDJIAN (Eimas-Mannig), 
sa femme! née le 13 février 190% à Constanti- 
nôple (Turquie), demeurant à Arcueil (Seiné) 








JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FR ANÇAIS 2087 
L c nt naturalisé Français et réinté- Art, 9. — Est admise à jouir des droit ts civils | SCIWIARSEI (J … ouvrier né 
, | qualité de Française par apjaica- | et sera régie à l'avenir par des lois françaises | le 2 à 1894 à 1 P | 
qe icles 6 ($ 1°) et 11 F + la loi du } (décret du 23 juillet 1937): e | jo Marie-J v 
r #7 NGUYEN THI NGIIA {Marie}; femm 1922 à M t (A 20 J , 
Charles-Ernest), employé de bu- | NGUYEN DANG, née le 23 janvier 1900 à Hanoï he sg Aie | \ Jo- 
{ ivior 1883 à Lausanne (Suisse), (Tonkin), demeurant à Saigon (Cochin hine) 1 | IV 
En \dèle-Cécilé), sa femme, née x “2 10 M | \ = 
- 1 à Constantine (Algérie), de Art. 10, — Le garde des sceaux, ministre s (Ai | 
le © Uzer secrélaire d'Etat à la justice, est chargé d \ An Châ 1 (A \ L 
ll lexéculion du présent décret, qui sera publi ni ù à 
art, 5. — Sont réintégrées dans la qualité | au Journal ofjiciel, WZ , den \ An \- 
de Fr qu'elles avaient perdue par leur Fait à Vichy, le 4 juin 19%. teau (A 
L \ étranger (art. 11 de la loi PH. PÉTAIN. 
1 =. Art. &. — Sont 1 ] { 
nd 1927) : 
Le Hélène-Mélanie-Fortunia), femme sd 7 ss de France, chef de l'Etat il 15 « g \ aqualik Ï - 
aux 18 août 1875 à Paris, demeurant rançais. appaication de: s 6 lo) et 11 ja 
* se). Le garde des sceaur, ù du 10 L 192 
. EE: £ ministre secrétaire d'E justice don. F 5 3 
BEAURAIN  (Suzanne-Louise), femme LE- « > re cb cms à la justice, \PPONT (Oreste), gérant d'immeubles, né 
ROY 26 janvier 1909 à Nesle-Norman- ere sers le 22 OCiobre 1877 à Vintimille (Itali et 
douce (S féri re) demeurant à Rueil- + ee Lu nt l'hérèse-Augusta nme, née le 
# ir ne-et-Ols ù ed 1885 à Orange (Vaucluse), demeurant 
BECHE (M rie- Cell femme LAIRESSE, | Décret n° 1687 du 4 juin 1942 portant naturali- Rai 
hée e 25 novembre 1888 à Paris, y demeurant, sation, réintégration et accession aux droits SOLIVELLAS (Miguel), cafetier, né le %S avril 
CARPONNIER _ ( Eugénie - Adèle - Blanche }), de citoyen français. LE Escor ja (Espagr 6), et HOHM AXN (Mar. 
mi LOG se epie 1 suertte- oséphine) , sa femme, née le 10 dé- 
femme b \ ue née le 9 septembre 1889 à cembre 189% à Troyes (Aube), y demeurant. 


Art, 5. — Sont réinlégrées dans la qualité 
de Française qu’elles ava'ent perdue par leur 
mariage avec un étranger (art. 11 de la lof 
du 10 août 1927): 

BOBICHON (Marie-Louise), femme TROW- 
RRIDGE, née le 6 juillet 1885 à Lig lles 
(AWier), demeurant à Bois-Colombes (Seine 

CARAVEU (Madeleine), femme PISELLI, née 
le 10 août 190% à Nice, y demeurant. 

GHWAMBARD (Germaine - Florence). femme 
GIANORA, née le 15 août 1941 à Viriat {Ain}, 
demeurant à Lyon 

CHEMIN (Georgine - Clémence - Théndorine) 


15 mai 1881 à Caer 


femme STEVENS, née le 


demeurant à Montmorency. 

CLARY {Victoria), femme RARBARINI. née 
le 28 juin 1895 à Péone (Alpes-M : 
demeurant à Nice 

DANIEL (Victori femme LIN GU née le 
22 novembre 1896 à la Tri Victoï \ 
Maritimes), demeurant à ( I 
partement 

DOUTART (Gern e-Tort L£ f 
GELMINI, née le 5 ju] 1904 à Hk 
(Pas-de- , à I i Albert > 

MALIQUE (Maria-Berthe)}, femme BOVARD 
I le 1 1902 à Sa | 
m 

PIACGFS 1 1 ( } ? 
FONTA ' Len. 

Lo! 1 1 

REVI Y Y E } 
femm { vi 
q 1 A} 

Hi 

RUBO | } fer e ORBI 
] 2 av 1 ) 1 

SAN 111 Z ] ("I 

1 FEV i 0 

TH E À \ Ï ] f 
WIELDL \ R } 29 1 0 i ! 

M ju | 1 À e 


VIDAL (Jeanne), femme FROU, née le 


20 juillet 1904 à P 

VITE (Marie-Louise-Enurér An {a 
GALLI, née le 10 jui 1887 à beluz (I S 
demeurant à Paris 

art. 6. Est admis j d ] de 
citoven franc is (sénatus-consulte du 14 jui- 
‘t 1865 

KARAS dit ABDERRAHMANE (Mohamed, 
mate:ot fourr Cr aux qu pages de la flotte, à 
Alger, né le ® novembre 1919 à Ammi-Moussa 
(Oran). 

Art. 7. — Le garde des Paux, M r9 
secrétaire d’Elat à la justice, est chargé de 
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' . DRE ananas ES 
y l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal ofjiciel. 
à Vie à Juin 1962 BANQUE DE FRANCE 
PI. PÉTAIN. : 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat . SIÈGE CENTRAL ET SUCCURSALES 
français: 
Le garde des sceaux, à 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, à 
JOSEPIL BARTHÉLEMY. SITUATION HEBDCMADAIRE 
21 Be. 1942 4 
' 13 MAI 
AVIS #% COMMUNICATIONS ACTIF _5 Mat 1 
na 
j Encaisse or ‘monnaies et lingots)............. pesssssesssse 84.797.508.843 (4 84.597.599 gg mn 
ne : Monnaies d'argent, de nickel et de billon....... ... ...... 419.518.400 491 443 0% 1: 
an: ’ + 449 ,UN2. 20 « 
n:stère des’ finances. Comptes Courants POSlaux...,,......ss.sssesepmesessesessese | 1.122.608. 197 56! 1.374.980 120 + 
Dispunibililés a vue à l'étranger... soso noscoscecsese 37.922,853 n8 27.999 199 51 — 
Avis de concours. Avances sur lingois et INONDUIES À'OT.....sss ss snsen : dé _. 
Portefeuille commercial et d'effets publics: aux 
Un concours pour le recrulement de sept Eirets escomptés sur la France....:..... 3.879.569.482 07 pe 
sous-proles stagiaires à l’Imprimerie nationale Eliets garantis par l'office des céréales — 
aura lieu le 4 août 1942. (loi du 15 août 1996, décret du 29 juillet 3 15 07 
Les candidats n'appartenant pas à l'établis- 19939, ,oi du 9 mai i9i1). ANR ER ET vf 2.000.000 » 882.105.209 67| 4 15.079.484 4 
sement doivent avoir accompli leur vingt-cin- Effets escomplés sur l'étranger... :..... 590.727 60 cow 
quiôme année au moins et leur trenlième an- | Eliets négociables achetés en France (décret du 17 juin 
née ch pius À la date du 1er janvier 1912. 1928) ER TOR CR REC TR Re TE ASE sc 7.646 803.500 > 1.68 803 500 5 
Tou'efois, cette limile d'âge supérieure est Avances sur titres..........sos.ssssososososessnsscemcscoces | 2,980.598.690 17 2.982.981 192 76 
secuiéo d'UR an par enfant à charge et. dans |'Avances à trente ours au maximum sur effets publics à : Fres 
une limite de cinq ans, d'un temps égal a échéance déterminée n'excédant pas deux ans............ 383.735.000 »|  428.079.000 » 5 
e celui qui a été effectivement passé sous les | Bons du Trésor négociables (convention du 29 février 4940, Etrar 
drapeaux. * nlnllat "QUE approuvée par le décret du 29 février 1940).............. | 30.000.000.000 » 30.000.000.000 » Pa 
Le traitement de début de l'emp'of est de | Bons négociables de la caisse autonome d'amortissement 1 
19.000 fr.; il s’y ajoute 15.932 fr. d'indemnités conventit ns des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931)........| 5.245.375.590 85] 5.215.275.590 & Au 
diverses, auzmentées, s'il y a lieu, des inem- | prêts sans intérêts à l'Etat (loi du 9 juin 1857, convention 
né 7 et majorations pour charges de famille. du 29 mars 178. loi du 13 juin 188 prorogée, lois des 
resis (re des inscriptions sera clos le 17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1918 
18 jui let 1942. , 6 ; et 25 juin 192<, convention du 12 novembre 1938, décret — 
Pour tous renseignements, s'adresser à !a du 12 novembre 4988)... io ce pcovosse de : + | 40.000.000.000 »! 10.000 000.000 » — 
direclion de l'imprimerie nationale (burCau avances provisoires à l’Elat (convention du 29 septem- 
du personnel), 27, rue de Ja Convention. bre 1928, approuvée par le décret du 1er septembre 1939, 
Paris {15°). convention du 29 février 1910, approuvée par le décret 
eee se du 29 février 1910, et convention du 9 juin 1940, nerfs 
: par le décret du 9 juin 1940)... ses se ss... | 67.150.000.000 »,67.800.000.00 » 
Ministère de l’agriculture. Avanres proviscires sans intéréts consenties à l'Etat en 
et du ravitai!lement vue du payement des dépenses d’entrelien des troupes 
; allemandes d'occupalion en France (conventions des 
. d ; Le Û 2 août, 29 octobre, 12 el 20 décembre 1910, 20 février, 
avis de concuurs pour l'admission à la section 30 avril, 10 mai, 41 juin, 11 septembre, 27 novembre et 
d'application de l'enseignement et des re- 26 dér ‘nbre 191, 5 mars et X) avril 19%?) cettrrstre ns 168.809.829.015 40 165 94.187 38 % Loi 
cherches agrunomiques. Rentes pourvues d'affectations spéciales (loi du 17 mai 1854 
Rectificatif au Journal officiel du 10 min décrets des 27 avril el 2 mai 1848, loi du 9 juin 1857)... 112.9°0.750 11 112.980 .750 44 
1912: page 2032, 3° colonne, au lieu de: « les Hôte] et mobilier de la Banq: LPEEEEE EE EEE EEE EEE EEE PRES DER 4.000.000 SE me 0.00 , 
inscriptions seront reçues jusqu’au 15 juin NES colline rte este re ie lle ou 9.169,081.169 13! 5.901. 23 Loi 
1942... », lire: « jusqu'au 30 juin 1942... ». para RE où 
cn + Total... os sssoscscocsosso me sssoctoocsesecvecese | 388.141057:980 13) 986 293.196.582 7 
PASSIF UE sa 
2 ’ 
Secrétariat d'Etat E production {| Capital OR PORTO RP PUS DRE 182.500.000 » 12.500.000 » 
industrielle. Bénétices en addition au capital (lois des 9 juin 1857 et 
+ Te HTTP OR Ne NE 203.291.454 81 202.231 {54 81 
Avis de concours pour le recrutement Réserves mobilières légales (loi du 17 imai 1834, décrets des 
de vérilicateurs adjoints des poids et mesures. 27 avril et 2 mai 1*38, loi du 9 juin ST PRANRMENENRs So 99 105.750 14 29.105.720 14 
ge Là F2 2 eu. À PONTS PR not ilustromtosa etes i vis dt LA 4 
Par arrêté en date du 1er juin 1942, il a été En: AIN _ . “pur A 1.000.009 » er 
ouvert un concours pour le recrutement de |" hijtets au vorteu LS ; isa el ne 110 NL 
; Le : lets au porteui < M dansé sed RS EE 904.976.1 12.240 
dix-huit vérificateurs adjoints des poids et | comtes ‘courants créditeurs: ulation . 294.815.791.570 ».294.976.112.510 + 
mesures. ; Comate cour « ait ‘nie LT 90€ 75 0 
Les épreuves de ce concours sont écriles. Co! ms “ ge og go De L'or nie Alg 
Elles commenceront le 16 seplembre 1912, et » d'amortissement. Là ‘nn “où à 6 
: ke ; nome d'amorlissement....,....,...... 118.299.789 2 
auront lieu simullanément dans les centres Comrtes courants et comptes de 
suivants: Paris, Orléans, Rouen, Lille, Nancy, ‘dénûts de : 0! 2 #7 ss nn oti.00 
… , de Ù épôts de fonds... el soos.. 28.624.981.013 218 19% 82! 88.035.521. 199 09 
Lyon, Marseille, Toulouse, Bordeaux et Nantes. nn es autres "enc: ce ‘nents 621-981. 89.174.248.191 82) 88.055.531 
L’emoloi de véri icateur adjoint est le grade À vue. . É 3.058. 161.121 91 
de début du cadre des vérificateurs des poids L'agmmini ot A Vo RE ee .Vo8.161.131 9 Ar 
x S “0 A S itrale des teichskre- 
et mesure s (traitement de 11.000 à 33.000 fr. dite nssen # 3 55 eo! 509 765 10 
auquel s'ajoutent le supplément provisoire de Divers NP ET 2. POUR A 3.630.189.710 36) 3.299.892 318 7 
traitement et les indemnitss de résidence fa- .….. RRREELEEREEEEEE nn mn .. « [A 3 aies - À 2 
miliales et pour charges de fami'le). Les véri- Tot: PE PATATE De + 386 où 406 592 % 13 
+ *: . Blocs séesooetoosstto scott tast to céoesetieeé aa M 225. JU, 02e ! 
fie aleurs p uvent avoir accès au vrade d ingé ont ] Trans ses: 13 V 50. { Ar? 
nieur et d’inspecteur régional des pords et —— = enr nanepes ge 
mesures (traitement de 19.000 à 50.000 fr., aux- s SL: , 
quels s'ajoutent les suppléments et indemnilés Certiñé conforme aux érrilures: , 
susindiqués). Le Gouverneur de la Banque de Francf, arr 
Les demandes seront reçues jusqu'au Ciond sd Dé RAC AT 
é - Ti s Signé : ù JE ISANGER. 
15 août 1912 par le secrétariat d'Etat à la pro igné: BREART DE BU 
ducéion industrielle (bureau du personnel des ——————EEEE ESS EN = 
À services dministratits), 16, rue de Martignac Arr 
à l'ar:s pi ur la zone occupée, et hôtel Car.ton, COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 
à Vichy, pour la zone non occupée, qui adres- TAUX DES OPERATIONS 
sera sür simple demande le. prozramme du D qu D RO TE on LS 
“oncours indiquant, par ailleurs, les conditions Au 21 mai 1942, | Au 13 mai 1912 ; «€ 08 
l'admission. Escompte......s.s.s..s L 
Vichy — imprimerie spéciale Engagements À vue....... 383.990.00.064 82 382.411.476.529 09|Avances sur titres... % 0 Déc 
SE Proportion de l'encaisse or, # 
Le CUirecteur des lournaux oflicrels aux engagements à vue.! 22,03 p. 109. 22,12 p. 100, Avances à 90 jours.... 1,59 VIV 
KR Laron-Tsncx. d ee 2 | dé es REN » Loue EE 














